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Editorial 
 

 

La réindustrialisation des territoires est d’une importance cruciale pour notre pays. Cette étude 

s’inscrit dans le cadre des travaux de prospective territoriale menés par la Société Française de Prospective. 

Ceux-ci ont été initiés dès la création de la Société au sein d’une Commission dédiée à ce sujet. Ses premières 

contributions ont porté sur les méthodes de prospective territoriale et constituent un fonds dans lequel on 

peut encore puiser. 

 

Ce document sur la réindustrialisation des territoires a été préparé par un Groupe de travail animé 

par Philippe Clerc et Denis Dhyvert et composé d’adhérents de la SFdP spécialistes de l’industrie, de 

l’innovation et du développement des territoires. Le document comprend deux notes, une dite 

« stratégique », importante pour la conception des politiques, et la seconde sur la « gouvernance » utile pour 

leur mise en œuvre. Une annexe présente les questionnements que les membres de la Commission se sont 

posés dans la première phase de leurs travaux.  

 

Ce document a pour vocation de susciter réflexions et débats dans de multiples communautés et 

notamment en régions, y compris dans celles les moins bien pourvues pour se réindustrialiser, tant il est vrai 

que qu’il n’est rien d’impossible pour cela si l’on s’y prend bien. 

 

Merci à Philippe Clerc et Denis Dhyvert pour avoir piloté cette contribution de la Société Française 

de Prospective à un sujet majeur. 

 

 

 

 

 

Jean-Éric Aubert 

 

Président de la Société Française de Prospective 
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Réindustrialiser les territoires : 

les clés de la réussite 
 

 

La réindustrialisation des territoires est un impératif pour une France qui devra faire preuve de 

grande résilience face aux multiples défis qui se profilent : écologique, économique, social, géopolitique… 

 

Une synthèse – nécessairement partielle – des études foisonnantes publiées sur ce sujet et des 

réflexions conduites par la Commission Prospective Territoriale de la Société Française de Prospective met 

en évidence cinq facteurs déterminants pour qu’un territoire parvienne à se réindustrialiser : 

 

- Des populations éduquées pleinement, c’est à dire qui ont acquis un large spectre de compétences 

qui relèvent tant des savoirs, des savoirs être que des savoirs faire.  

 

- Des dynamiques d’innovation industrielle porteuses, qu’elles soient structurées autour de 

technologies émergentes, de pôles de compétitivité, de spécialisations intelligentes, ou de 

demandes de la société (santé, transition écologique, souveraineté industrielle, etc.). 

 

- Des innovations organisationnelles et sociétales facilitant les chaines de valeur locales, l’économie 

circulaire, la mobilisation de l’épargne locale, etc. et, de manière générale, le « vivre ensemble local ». 

 

- Des synergies territoriales stimulées par des marchés publics et des donneurs d’ordre ouverts aux 

expérimentations, et appuyées sur des écosystèmes économiques et financiers engagés et 

collaboratifs.   

 

- Des acteurs informés et proactifs en matière d’intelligence économique et de prospective 

territoriale. 

 

Et tout ceci se déployant dans une gouvernance allant « de la base vers le sommet » mobilisatrice 

des énergies, des talents et des atouts propres à chaque territoire.  

 

Ainsi devraient pouvoir se mettre en place des démarches efficaces pour tirer le meilleur parti des 

programmes, au final richement dotés, proposés au niveau régional, national et européen. 
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Préambule 

La pandémie du COVID a mis en évidence le manque de résilience, voire la fragilité, de certaines des 

chaînes de valeurs industrielles internationales. D’une façon plus systémique, elle est intervenue à un 

moment de probable basculement sociétal, entraîné par de profondes mutations démographiques, 

numériques, environnementales, énergétiques et économiques. A propos de celles-ci, le terme de crise1, 

éventuellement systémique ou hybridisée, est mis en avant, suggérant l’entrée dans une période de crises 

multiples ou longues. 

La problématique de la relance des activités industrielles dans les territoires s’est alors imposée, 

faisant l’objet de nombreux travaux de réflexion et de recherche, développés dans des publications de toutes 

tailles et de toute nature. Les membres de la Commission en ont identifié plus d’une centaine. 

Dans ce contexte, ils se sont écartés de toute ambition de synthèse ou de hiérarchisation des 

propositions tierces. Leur objectif a été de se concentrer sur la détermination et la mise en valeur de ce qui 

leur est apparu comme étant des propositions structurantes à fort effet de levier, basées sur l’identification 

préalable qu’ils ont faite selon leur propre regard des éléments déterminants d’une possible stratégie 

territoriale (cf. les notes de travail de la Commission rappelées ci-après),  

De ce fait, si les propositions qui suivent émanent pour partie ou recoupent le contenu des 

publications évoquées ci-avant, elles ont été enrichies et complétées par les réflexions propres de la 

Commission.  

Ces dernières sont essentiellement rapportées dans deux notes préparatoires rédigées par ses soins, 

qui sont respectivement : 

• Une note intitulée : « La Gouvernance territoriale : approches et enjeux »2  

• Une note de questionnement stratégique3  

Pour clore ce préambule, il faut également préciser que ces diverses propositions ont été conçues 

dans le respect d’une scénarisation prospective non prédictive ouvrant aux diverses hypothèses 

d’anticipation. Ecartant le catalogue de « solutions sur étagère », elles ont pour objet de donner aux acteurs 

territoriaux des éléments de compréhension et d’action leur permettant de s’adapter au futur ou de le 

construire. 

 

Introduction 

Les réponses à l’ensemble des enjeux humains, sociaux, sociétaux, dont une expression structurelle 

est en particulier décrite au sein des 17 ODD4 et au premier rang desquels se placent les enjeux écologiques 

 

1 N’oublions pas que le mot « crise » vient de « Krisis » : action de décider, de séparer. Il a souvent changé de 

sens pour évoquer actuellement des difficultés, des perturbation extérieures, des phénomènes de surcharge 

du système, le moment ultime de l’incertitude quand ce mot signifie « indécision ». Toutefois, il n’empêche 

pas que la recherche de solutions pratiques créatives et inventives reste toujours à la portée des Humains. 
2 Document de travail de la Commission, note « la gouvernance territoriale : approches et enjeux », présenté à 

partir de la page 23 
3 Document de travail de la Commission, « note de questionnement stratégique », présenté en annexe à partir 

de la page 38 
4  Objectifs de Développement Durable, établis par les États membres des Nations unies et qui sont 

rassemblés dans l'Agenda 2030, adopté par l'ONU en septembre 2015. Ils se décomposent en 169 cibles à 

atteindre à l’horizon 2030. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Septembre_2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
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et énergétiques, technologiques et entrepreneuriaux, nécessitent équilibre et compromis (parfois de plus en 

plus contraignants) entre ces différents facteurs. L’élaboration et la mise en œuvre de ces réponses 

interpellent les territoires dans leurs spécificités respectives et leurs diversités de toute nature.  

C’est en effet en particulier en leur sein que peuvent s’organiser les relations « horizontales », 

« enracinées » de la myriade d’acteurs contribuant aux filières souvent mondiales de production, organisées 

pour leur part de façon « verticale » entre leurs différents composants 1  (de la ressource première à 

l’utilisateur final). C’est donc en partie dans leur cadre qu’une approche écosystémique globale du mode de 

production peut être déployée. 

De plus, les territoires constituent des entités spatiales et humaines généralement dotées d’une 

autonomie et d’une capacité stratégique et opérationnelle suffisantes pour anticiper des changements à 

venir, initier ou contribuer à la conception et au déploiement d’actions développées dans le cadre d’une 

réflexion systémique menée à leur échelle. L’émergence des collectifs citoyens de réflexion et d’actions 

ciblées en est un exemple. 

Dans le même fil de réflexion, il semble pertinent de considérer que la prise de données, la prise de 

décision, la conception et le déploiement des actions qui en découlent doivent s’organiser au plus près de 

leurs sources ou lieux d’application pour une plus grande efficacité collective. L’échelle territoriale apparaît 

également pertinente pour organiser la diffusion des bonnes pratiques, des croisements interdisciplinaires, 

des échanges d’expérience entre pairs de différentes entreprises à quelque niveau hiérarchique que ce soit, 

car la proximité physique des protagonistes est un réel facteur de réussite. Il en va de même pour la 

mobilisation en plus grande proportion des compétences de ressources de formation et d’apprentissage non 

académiques. 

Dans ce contexte, la réindustrialisation des territoires est redécouverte2 comme un levier de création 

de valeur et d’emplois (France Stratégie les évalue à 450 0003) et comme une des réponses aux attentes des 

citoyens, pour leur bien-être matériel et moral et pour leur besoin de solidarité et envie d’implication dans la 

construction de leur vie. Elle est également constitutive de la réponse à la grande mutation sociétale, 

écologique et énergétique en cours. 

Ce projet stratégique peut s’inscrire dans une perspective multiple, qui est nécessaire et légitime car 

comme le préconise Fondapol 4 : « L’objectif politique ne serait alors plus la « relocalisation » d’activités 

passées mais la « localisation » des activités d’avenir. Ce sont en effet au sein des secteurs créateurs de valeur 

que se trouvent les réservoirs d’emplois de demain et les technologies qui structureront les rapports de force 

entre industriels et grandes puissances ». Le Cube va dans le même sens quand il intitule une de ses récentes 

notes5 : « Réindustrialiser plutôt que relocaliser » et Thierry Weill6  attire l’attention sur les distinctions à faire 

 

1 CALAME Pierre, Propositions des alliés de la Fabrique des transitions aux équipes candidates à la Présidence et 

aux législatives, 10 décembre 2021 
2 Dans la Désindustrialisation de la France -1995-2015, Odile Jacob, Paris, 2022, Nicolas Dufourcq montre que 

l’un des facteurs du « drame de la désindustrialisation » a été l’ignorance du rôle des territoires et des PME 

dans les réalités industrielles et les stratégies de développement à mettre en place 
3 BASSET Guillaume, LLUANSI Olivier, réindustrialisation : le potentiel caché de nos territoires, Le Cube, les 

synthèses de la Fabrique, février 2023 
4  HYPPOLITE Paul Adrien, « Relocaliser la production après la pandémie ? », Fondation pour l’innovation 

politique, septembre 2020 
5  BELLIT Sonia, GRANIER Caroline, Caroline Mini « Réindustrialiser plutôt que relocaliser », le Cube, les 

synthèses de la Fabrique, note n° 4, novembre 2020 
6 Docteur en physique, ingénieur général des mines, membre de l’Académie des technologies, professeur à 

Mines Paristech (Centre d’économie industrielle) et conseiller de La Fabrique de l’industrie.  
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en des termes complémentaires mais distincts 1  : « Relocalisation, souveraineté, réindustrialisation, 

résilience : ne confondons pas tout ! ». Le rapport de CCI France2 « Réussir la relance » prône également ce 

choix stratégique dans un chapitre intitulé « Réarmer les territoires », en proposant d’opter pour la 

« réindustrialisation », plutôt que de faire le pari de la « ré internalisation » des chaînes de valeur. C’est aussi 

l’analyse du professeur El Mouhoub MFouhoud, Président de l’université de Paris-Dauphine3. 

Il est également pertinent d’ajouter 2 autres termes à cette itération, qui sont « réinvention » et 

« réorientation ».  

En effet, en termes de finalités, de par la nature qui lui sera donnée territorialement, cette diversité 

d’approche et de déploiement peut être partie prenante de la bonne réalisation des enjeux de transitions à 

relever, dans un contexte, par exemple, de « société désirable »4 . Autrement dit, elle doit contribuer à 

apporter des réponses locales, en tant que de besoin sociétal, d’efficacité environnementale et de souplesse 

économique, à la question du « Pour quoi produit-on ? »5. D’autres formes d’illustration et de propositions de 

mise en œuvre opérationnelle de cet objectif ont été apportées dans le cadre de réflexions menées sur la 

thématique de la résilience des territoires6. Ici s’ouvre un champ d’actions liées aux situations nouvelles de 

crise augmentées et systémiques, imposant aux décideurs locaux et aux populations de concevoir des 

stratégies de réindustrialisation intégrant une démarche de sécurité globale (climatique, écologique, 

sociétale, industrielle, cyber, sécurité intérieure, sécurité civile)7. 

Par ses réponses et ses apports, en étant le fer de lance de la transition vers un monde durable, en 

redevenant le lieu du progrès, où le futur de la société s'invente, en participant à subvenir aux besoins vitaux 

de la société, en assurant la souveraineté territoriale et nationale et en contribuant à son rayonnement 

(régional ou national), l’industrie se donnerait une « raison d'être »8. 

Cette « raison d’être » ferait positivement écho à une attente exprimée par la majorité des Français 

à l’endroit de l’entreprise. En effet, ils font d’abord confiance à celle-ci (63%), devant l’exécutif local (maires 

58%, présidence de région 51%) et l’exécutif national (Présidence de la République 54%)9 : L’expression d’une 

exigence de plus en plus forte qui pèse sur l’entreprise est ainsi un signe d’une agilité et d’une capacité à faire 

qu’on lui attribue. Elle se voit attendue sur des priorités multiples, son impact est scruté, ses progrès mesurés. 

Elle est aujourd’hui particulièrement attendue sur son devoir d’assurer la santé et la sécurité des salariés 

 

1  WEILL Thierry, The Conversation, septembre 2020, « Relocalisation, souveraineté, réindustrialisation, 

résilience : ne confondons pas tout ! »,  
2 https://www.cci.fr/sites/g/files/mwbcuj1451/files/2021-06/2020_06%20-

%20Re%CC%81ussir%20la%20relance.pdf  
3 El MOUHOUD Mouhoub Mouhoud, interview « Si l’on veut débattre de relocalisations, il faut tout mettre 

sur la table », L’Usine Nouvelle, 11 mai 2020 
4  VELTZ Pierre, L’Économie désirable. Sortir du monde thermofossile, Paris, éditions du Seuil, collection 

République des idées, 2021. 
5 Cf. annexe, Note de questionnement stratégique  
6 The Shift Project, La résilience des territoires, pour tenir le cap de la transition écologique, tome 2 : agir, 

septembre 2021 
7  CLERC Philippe, « Crises et catastrophes : comment anticiper et s'adapter. Vers un nouveau paradigme », 

Médecine de Catastrophe - Urgences Collectives 2021 ;5(4) :318–323. Le Ministère de la transition écologique, 

cohésion des territoires, transition énergétique et mer a lancé en septembre 2022 un atelier de recherche et 

d’échanges, le LABO-CRISE sur le thème de la « préfiguration des situations de crise de demain et réponses ». 
8 Indice de la relocalisation, BCG, novembre 2021 
9 Elabe, Institut Montaigne, Une France convalescente, une France du « proche », baromètre des territoires 

2021, SNCF, 16 novembre 2021 

about:blank
about:blank
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(48%), de les former (39%), d’assurer un juste partage de la valeur créée ; d’agir pour l’égalité homme-femmes 

(39%). 

Pour atteindre ces différents objectifs, une démarche de réindustrialisation doit, d’une part, prendre 

en considération la diversité des cibles économiques du système « industrie – hyperindustrie »1 et la variété 

de l’intégration des entreprises dans des chaines de valeur allant de l’international au local et, d’autre part, 

mobiliser les compétences humaines et les dynamiques locales au sein d’une gouvernance territoriale 

responsable. 

Au regard de ces différents constats et éléments d’analyse, il apparaît que les acteurs territoriaux, 

publics ou privés, ont 5 champs d’interventions prioritaires, distincts et complémentaires, pouvant être plus 

ou moins autonomes les uns par rapport aux autres : 

• Les enjeux humains : savoirs, savoir-faire et savoir-être : implication et responsabilité individuelles et 

collectives ; 

• La dynamique d’innovation : technologies nouvelles, fablabs, open-innovation, écosystèmes et 

clustérisation des entreprises innovantes ; 

• Les innovations organisationnelles et sociales ; plateformisation territoriale des entreprises ; 

• La coopération des acteurs territoriaux des chaines de valeur : la commande publique, l’interaction 

donneurs d’ordre / fournisseurs et prestataires locaux, l’écosystème financier ; 

• La prospective territoriale, adossée à une démarche d’intelligence économique également 

territoriale, qui soit appui à la décision sur les choix stratégiques et sur le pilotage des actions qui 

seront conçues pour les mettre en œuvre. 

Les propositions stratégiques qui sont explicitées dans la suite du document seront réparties entre 

ces 5 champs, qui sont autant de thématiques structurantes d’implications pour ces acteurs, dans la quintuple 

perspective de la relocalisation, la réindustrialisation, la résilience, l’adaptabilité et le renforcement du tissu 

économique des territoires. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que, pour sa mise en œuvre, chaque action aura à être pilotée par 

une gouvernance spécifique, éventuellement multiniveaux, définie territorialement d’un commun accord par 

les parties prenantes concernées. Les principes proposés en sont détaillés dans le chapitre 6. 

C’est au sein des territoires que peuvent s’organiser les relations « horizontales », « enracinées » de la myriade 

d’acteurs contribuant aux filières souvent mondiales de production, organisées pour leur part de façon 

« verticale », car la proximité physique des protagonistes est un réel facteur de réussite. L’objectif politique 

proposé est prioritairement celui de la « localisation » des activités d’avenir, pouvant contribuer à apporter 

des réponses locales, en tant que de besoin sociétal, d’efficacité environnementale et de souplesse 

économique, à la question du « Pour quoi produit-on ? ». Cette démarche de réindustrialisation doit, d’une part, 

prendre en considération la diversité des cibles économiques du système « industrie – hyperindustrie »2 et la 

variété de l’intégration des entreprises dans des chaines de valeur allant de l’international au local et, d’autre 

part, mobiliser les compétences humaines et les dynamiques locales au sein d’une gouvernance territoriale 

responsable, afin d’assurer la relocalisation, la réindustrialisation, la résilience, l’adaptabilité et le 

renforcement du tissu économique des territoires. 

 

I. Les enjeux humains : les savoirs, savoir-faire et savoir-être et leur environnement 
culturel en termes d’entrepreneuriat et d’industrie 

 

1 Cf. Annexe, Note de questionnement stratégique 
2 Cf. Annexe, Note de questionnement stratégique 
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Les effets du contexte pandémique et des nécessités liées à la prise en considération incontournable 

des problématiques écologiques viennent s’ajouter à des tendances de fond d’évolution du rapport au travail 

et de la façon de réaliser celui-ci. 

En premier lieu, il faut souligner une demande de sens de plus en plus largement exprimée, en 

particulier par les jeunes qui expriment volonté d’autonomie et de reconnaissance, alignement de leurs 

valeurs et de celles de l’entreprise, besoin de travailler dans un environnement où le travail est collectif et où 

l’interaction est présente afin de parvenir à un but commun. La crise sanitaire a fait émerger de nouveaux 

critères dans la recherche d’emploi des jeunes, notamment la flexibilité. Ce besoin de flexibilité illustre 

l’apparition d’un nouveau rapport au travail et du statut sociétal de celui-ci, de nouveaux besoins dans le 

milieu professionnel, notamment en termes de management et de place plus grande à accorder au bien-être 

et à la gestion des contraintes et aléas de la vie1. 

A ces évolutions et à l’attente d’une plus grande souplesse attendue dans l’organisation individuelle 

et collective des activités économiques, s’ajoutent la mutation des métiers existants et l’émergence de 

nouveaux métiers, la volonté ou la contrainte de changement de profession, les incertitudes – y compris 

géopolitiques – ou les ambitions nouvelles qui sont autant de facteurs qui impacteront les comportements 

humains dans les années à venir et qui auront des conséquences sur les dynamiques et les politiques 

territoriales.  

Dans ce cadre global, que l’on peut très certainement qualifier de systémique, se positionnent les 

enjeux liés à l’avenir industriel des territoires. En effet, si le terme de formation continuera à avoir sa 

pertinence, que l’on parle de formation initiale ou de formation au fil de l’activité professionnelle, l’ensemble 

des enjeux humains auxquels les entreprises et leurs collaborateurs directs ou indirects, actuels ou futurs, 

seront de plus en plus largement confrontés, suppose un élargissement de la compréhension de cette 

thématique et de la détermination de son contenu. 

Ainsi, pour répondre à ces enjeux, l’éducation aura très probablement aussi à développer chez 

chacun une compréhension globale du monde et la conscience de la responsabilité et, ce faisant, à s’enraciner 

au moins partiellement dans des réalités territoriales et des enjeux du développement durable2. De surcroît, 

le rapport au savoir évolue. Dans le champ pédagogique, cela signifie passer d’un modèle centré sur 

l’apprenant à un modèle où l’apprenant devient partenaire à part entière du processus pédagogique tourné 

autour des apprentissages. Parallèlement, le développement des soft skills pourrait prendre une importance 

croissante. 

De surcroît, le champ des compétences attendues continuera à s’élargir, en particulier vers celles, 

« non cognitives », qui relèvent du comportement et de l’état d’esprit, comme la capacité à travailler en 

équipe, l’esprit d’initiative, la persévérance, l’intelligence sociale, qui sont déterminantes pour la qualité du 

management et l’innovation, qui, elle-même, influence largement la performance des entreprises ».3 4 

De même, l’offre territoriale de formation ou d’apprentissage à venir aura très certainement à se 

donner comme objectif de compléter les formations générales, tant en nature qu’en volume pour répondre 

à la diversité des attentes et besoins des actifs des territoires et de leurs employeurs de « l’hyperindustrie » 

actuels ou futurs. Le renforcement des filières de formation industrielle et la montée en niveau au fil de la vie 

 

1 « Les valeurs des jeunes à l’égard du travail », l’observatoire des valeurs – ISIT- 2019 
2 CALAME Pierre, Propositions des alliés de la Fabrique des transitions aux équipes candidates à la Présidence et 

aux législatives, 10 décembre 2021 
3 POSTEL-VINAY Grégoire, « Compétitivité française : perspective historique et enjeux stratégiques », F.F.E. 

« Annales des Mines - Réalités industrielles », 2021/4 Novembre 
4 CCI France, « Comment résoudre le paradoxe des emplois non pourvus ? Agir sur les politiques d’orientation, 

de recrutement et de l’emploi. » Juillet 202 
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des compétences (entendues sous la forme d’un triptyque : Connaissances - compétences opérationnelles – 

compétences comportementales) des salariés entrent naturellement dans ce cadre.  

Parallèlement, étant admis qu’une part significative des métiers d’aujourd’hui subira une mutation 

importante ou va être remplacée par de nouveaux métiers, il convient de développer la maîtrise des 

compétences et savoirs transversaux (tels que la compréhension des transitions écologique ou énergétique 

et de la diversité de leurs solutions possibles), afin de faciliter toute reconversion ou évolution 

professionnelle qui serait souhaitée ou qui deviendrait nécessaire ou inévitable. 

En complémentarité de la mobilisation de capacités d’offre ou d’accompagnement évolutives et 

adaptables, les territoires auront à investir dans des démarches de mise en relation ciblée entre les différents 

acteurs, car, comme cela a été mis en exergue pour les milieux innovateurs1, « il ne suffit pas de juxtaposer 

et « combiner » les différents éléments constitutifs d’un système d’innovation pour que celui-ci fonctionne. 

Il faut renverser la perspective. C’est l’« animation » et les interactions des acteurs qui sont la clé, qui 

déclenchent le processus ».  

Par ailleurs, les capacités endogènes des territoires et de leurs populations peuvent ne pas être 

suffisantes à répondre à la diversité de ces évolutions, que ce soit en nature ou en volume. Ce constat soulève 

la problématique des mobilités géographiques, qu’il conviendra d’accompagner humainement et 

opérationnellement, tant à l’amont dans leur phase de décision qu’à l’aval dans celle de leur mise en œuvre. 

De façon complémentaire et indispensable, il conviendra de clarifier les points de vigilances associés, les 

freins éventuels et les leviers possibles (par ex., apport du télé travail). 

Parallèlement ou de façon coordonnée avec les démarches ci-avant, les territoires ont toute 

légitimité à se mobiliser pour apporter aux entreprises, au premier rang desquelles les TPE et PME qui sont 

les plus démunis en ce domaine, les ressources qualifiées de conseil en accompagnement à la définition et à 

la mise en œuvre de nouveaux modes d’organisation, à la détermination des savoir-faire et savoir-être à 

déployer au sein de leur personnel et de leurs modalités d’appropriation et de mise en œuvre. 

Dans son rapport dédié à cette problématique2, France-Stratégie met bien en avant le fait qu’il faut 

repenser les conditions de production et d’échange de la compétence comme chaîne de valeurs selon un 

modèle inspiré de l’économie circulaire, qui, en l’espèce, vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des 

ressources et à renforcer l’impact social du processus. Pour cela deux conditions sont nécessaires :  

• La valorisation des boucles de rétroaction positives entre l’entreprise et ses collaborateurs, 

l’entreprise et son territoire, le travail et le professionnel, le système de formation et 

d’accompagnement.  

• La coordination locale des acteurs économiques et de l’accompagnement : réseaux consulaires 

conseillers d’orientation, prescripteurs (Pôle Emploi, Mission locale), conseil aux entreprises 

(OPCO…). Il est central ici de renforcer autour des entreprises un véritable écosystème de proximité 

incluant les acteurs publics de l’emploi, de la formation et de l’orientation afin d’accompagner la 

prise de conscience du facteur développement des compétences individuelles et collectives comme 

clé de la réussite de l’entreprise, d’identifier ses besoins en compétences et de coconstruire des 

outils et des plans d’action partagés par les acteurs de l’entreprise. Ce faisant, l’empreinte sociale de 

l’entreprise se développe et augmente positivement dans le territoire. 

 

1  CREVOISIER Olivier, « La pertinence de l'approche territoriale », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, 

2010/5 Décembre, p. 969-985. DOI : 10.3917/reru.105.0969 
2  France-Stratégie « La compétence en entreprise ; un enjeu collectif au service de l’organisation et des 

individus », Rapport du REC – 19 février 2021 
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En dernier lieu, il est tout aussi important d’accompagner toute démarche territoriale sur cette 

thématique par deux natures d’actions qui paraissent indispensables à une bonne dynamique 

d’enrichissement des compétences et des savoirs à l’échelle locale, qui sont : 

• Un ensemble de démarches d’information segmentées par nature et ciblées en fonction des 

différents profils d’actifs et de métiers présents sur le territoire, en particulier les jeunes12, mobilisant 

différents canaux : démarches dédiées au rapprochement entre offre et demande d’emploi, 

notamment via les campus des métiers et qualifications, à la valorisation des parcours 

professionnels, au déploiement de nouvelles formes de reconnaissance scolaire et hors-scolaire, au 

déploiement de la VAE, etc... Sur la forme, une dynamique de communication positive (success-

stories, leaders charismatiques, fierté des employés, ancrage régional/national), organisée dès le 

plus jeune âge (primaires, collèges par des visites d'usine, expositions, etc.), sera un support de la 

réussite d’un réapprentissage par le grand public de ce qu'est l'industrie au 21e siècle ; 

• Une démarche renouvelée et amplifiée de sensibilisation à la culture scientifique, technique et 

industrielle, adossée à la valorisation du patrimoine : « La renaissance de l’industrie est liée à 

l’imaginaire qui la portera. Il devra faire un lien entre une histoire et une vision. La nouvelle industrie, 

instrument de la cohésion nationale, sociale et territoriale, semble être la voie la plus prometteuse…. 

La politique culturelle et patrimoniale participe activement du renouveau de l’imaginaire industriel, 

en mettant en relation ses protagonistes »3 (cf. également les références aux CTI faites dans le 

chapitre suivant). 

 

L’avenir industriel des territoires repose sur un ensemble d’enjeux humains qui englobe les diverses formes de 

formation initiale et au long de la vie et mobilise un élargissement de l’éducation dans le développement chez 

chacun d’une compréhension globale du monde et de la conscience de sa responsabilité. En complémentarité 

de la mobilisation de capacités d’offre ou d’accompagnement évolutives et adaptables et d’une amélioration 

continue de leur qualité, les territoires auront à investir dans des démarches de mise en relation ciblée entre 

les différents acteurs, de diffusion d’information segmentées par nature et définies en fonction des différents 

profils d’actifs, en particulier les jeunes, et de métiers présents sur le territoire. Une action pérenne et amplifiée 

de sensibilisation à la culture scientifique, technique et industrielle, adossée à la valorisation du patrimoine, 

est également souhaitable.  

 

II. La dynamique d’innovation industrielle 

Le choix des grandes orientations thématiques de l’innovation relève fréquemment de réflexions et 

de décisions nationales voire supranationales (notamment européennes), tirées par l’industrie lourde ou par 

les grands donneurs industriels internationalisés. Toutefois, l’industrie manufacturière est également 

constituée d’acteurs de taille plus diverse, intervenant sur d’autres marchés que ceux de la grande 

consommation. Sur l’ensemble de ces champs d’application des activités de « l’hyperindustrie », les 

territoires ont plusieurs rôles possibles à jouer en faveur d’une dynamique d’innovation industrielle qui 

mobiliserait la diversité des savoir-faire et des compétences présentes dans leur espace, que ce soit par 

déclinaison de politiques nationales au regard de leurs spécificités ou par subsidiarité dans leur mise en 

œuvre, ou encore par complémentarité avec celles-ci. 

 

1 Avec le Centre Inffo, le Réseau Emplois Compétences a réalisé une cartographie présentant les acteurs clés, 

en fonction de la nature de leur offre de services et des principales thématiques d’accompagnement des 

employeurs (fonction employeur, gestion et développement des compétences) 
2 Cf. par exemple, le site https://www.parcoursmetiers.tv/  
3 VOY-GILLIS Anais, LLUANSI Olivier, « L’imaginaire, moteur de la renaissance industrielle ? », Veille M 3, Grand 

Lyon Métropole, 31 août 2021 

https://www.parcoursmetiers.tv/
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Dans son principe, cette approche se retrouve dans les nouvelles théories de la croissance 1 qui 

montrent que l’innovation et l’adaptation technologique sont produites en majorité dans les entreprises 

(produits, compétences, organisations) poussées et influencées par les incitations à innover (politique de 

soutien R&D, brevet, information, politique de concurrence, offre de formation…). 

Au plan opérationnel et à titre d'exemple, on peut citer le principe des Schémas régionaux de 

développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), dont les contenus différenciés 

sont justifiés par les spécificités propres à chaque territoire régional. 

Un autre exemple en est le cycle européen de programmation 2014-2020 des fonds structurels, 

reconduit actuellement (2021-2027). Pour cette action, la Commission européenne a promu un nouveau 

paradigme de soutien à la recherche et à l'innovation, liant la mobilisation des ressources du FEDER à 

l'adoption d'une nouvelle approche stratégique : la « Stratégie de Spécialisation Intelligente » ou S3. Cette 

dernière est une stratégie de transformation socio-économique qui met l’innovation et la technologie au 

centre du développement territorial et industriel. Elle donne la possibilité à des territoires affichant des 

niveaux différents de développement d’identifier des domaines et priorités d’innovation (différenciation), 

ainsi que des opportunités technologiques qui leur sont propres pour impulser le changement structurel du 

système productif.  

Ainsi, « dans une large mesure, c’est à travers des politiques « horizontales », autrement dit non 

ciblées, que nous reconstituerons notre potentiel d’innovation, et que par ce biais nous donnerons ses 

chances à la reconquête industrielle »2. 

À l’échelle territoriale, ces approches transversales impliquent potentiellement de nombreux 

acteurs complémentaires et peuvent donc prendre différentes formes d’actions nécessaires et utiles à leurs 

démarches respectives ou conjointes d’innovation : 

• Les entreprises industrielles, les start-ups, les micro-usines, les fablabs et les centres de 

recherche locaux, qu’il faudra encourager par la mise en œuvre de collaborations entre eux, 

s’appuyant sur une large démarche d’identification, d’accompagnement et de promotion des 

acteurs concernés ; 

• Les parties prenantes de l’innovation dans les technologies transversales, telles que les KET3, à 

appuyer techniquement et financièrement de façon spécifique, car, dans l’hypothèse de 

politique de filières, elles ne sont, de par leur nature même, rattachées spécifiquement à aucune 

d’entre elles ; 

• Les CTI et les pôles de compétitivité4, qui, pour les seconds, sont sous la tutelle des Régions et 

dont, dans le cadre de ces objectifs d’innovation auront à voir se renforcer leurs moyens et 

missions. La phase 5 de la stratégie des pôles de compétitivités va dans ce sens, en visant à faire 

émerger des projets collaboratifs innovants dans les filières industrielles et les technologies de 

 

1 AGHION Philippe, ANTONIN Céline, BUNEL Simon, Le pouvoir de la destruction créatrice, Odile Jacob, Paris, 

2020 
2 AGHION Philippe, COHEN Elie, DAVID Benjamin, GIGOUT-MAGIORANI Timothée, Pour une nouvelle politique 

industrielle après le Covid-19 - Le Grand Continent, 4 juin 2021, https://legrandcontinent.eu/fr/2021/06/04/pour-

une-nouvelle-politique-industrielle-apres-le-covid-19/ 

COHEN Elie, Souveraineté industrielle, Vers un nouveau modèle productif, OdilE Jacob, Paris, 2022 
3  « key enabling technologies » (KET) : elles sont au nombre de 5 : Nanotechnologies, Nano et 
microélectronique, Matériaux avancés, Biotechnologies et Photonique, auxquelles s’ajoute une compétence-
clé supplémentaire : la maitrise des Systèmes de production et de fabrication avancés pour la réalisation de 
composants à la pointe de la technologie, associant une ou plusieurs KET. UE Stratégie de Lisbonne - Horizon 
2020. 
4  Commission des affaires économiques, Note de synthèse de la cellule industrie, Sénat, 2020, 

http://www.senat.fr/commission/affaires_economiques/index.html  

https://legrandcontinent.eu/fr/2021/06/04/pour-une-nouvelle-politique-industrielle-apres-le-covid-19/
https://legrandcontinent.eu/fr/2021/06/04/pour-une-nouvelle-politique-industrielle-apres-le-covid-19/
http://www.senat.fr/commission/affaires_economiques/index.html
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pointe. Elle s'inscrit dans l'objectif du plan d'investissement France 2030 de bâtir une France et 

une Europe industrielles, décarbonées, souveraines et innovantes ; 

• Les bénéficiaires ou utilisateurs des divers débouchés de ces innovations, qui auront un 

avantage partagé avec les innovateurs dans la conduite d’expérimentation de proximité. 

A titre d’exemple, au vu du foisonnement d’innovations proposées sur les thèmes de la protection 

de l’environnement et de la sobriété énergétique par des start-up disséminées sur l’ensemble de la France, 

et au vu des besoins et potentiels exprimés dans les PCAET1, des dynamiques locales porteuses de sens et 

d’activités pourraient être déployées dans certains territoires. De même, la thématique de la production 

alimentaire, impactée par le souci de ne plus recourir à des produits phytosanitaires de synthèse, par une 

demande de circuits courts pour des questions de résilience et par l’insuffisance de l’agriculture pluviale ou 

de plein sol au regard des besoins futurs des populations, sera vraisemblablement un terreau d’innovation à 

l’échelle des territoires. 

Plus largement, une déclinaison opérationnelle et pragmatique des ODD peut conduire à des 

transformations ou à des trajectoires pertinentes dans les territoires. Dans toutes ces démarches, les 

animations transversales devraient pouvoir s’appuyer sur la mobilisation des technologies numériques 

utilisées à bon escient. De même, les tiers-lieux seront un outil organisationnel concret, étant précisé qu’ils 

ne sauraient être limités à cette seule finalité. 

De surcroît, l’exemple des start-ups montre que l’innovation n’est pas réservée aux grandes 

entreprises et ne nécessite pas toujours de grosses ressources financières ou techniques. L’hyperindustrie 

étant composée d’entreprises de toutes tailles, une attention spécifique pourra être portée au secteur de 

l’artisanat2 : celui-ci est acteur et contributeur de l’innovation industrielle et dispose d’une réelle attractivité 

en termes d’emploi, d’autonomie professionnelle et de créativité, fondée sur l’interaction entre des univers 

distincts ailleurs : conception, façonnage, design, commercialisation… et mérite toute considération dans le 

cadre des évolutions organisationnelles évoquées en introduction du chapitre suivant (coconception, 

coproduction, open-innovation). 

Dans cette perspective d’ensemble, France 2030 constitue un plan projet d’investissement doté de 

54 milliards d'euros sur 5 ans. Il vise à faire de la France « une grande nation d'innovation » à travers 10 

objectifs pour mieux comprendre, mieux vivre, mieux produire en France à l’horizon 2030. Il est organisé 

selon 5 Pôles répondant aux demandes de la société : la santé, la transition écologique, la connaissance, la 

souveraineté numérique, les nouvelles frontières - l’espace, les grands fonds marins, l’informatique 

quantique. 

Renforcer les coopérations et collaborations entre acteurs complémentaires de l’écosystème 

« hyperindustriel », entreprises industrielles, start-ups, fablabs et centres de recherche locaux, en les 

encourageant par la mise en œuvre d’une large démarche d’identification, d’accompagnement et de 

promotion des acteurs concernés ; impliquer et appuyer tout particulièrement les parties prenantes de 

l’innovation dans les technologies transversales, telles que les KET ; mobiliser sur ces différents objectifs les 

CTI et les pôles de compétitivité, les bénéficiaires ou utilisateurs des divers débouchés de ces innovations, sont 

des facteurs-clé de dynamique positive territoriale.  

Ils sont aussi des facteurs essentiels du défi collectif, tant au niveau individuel qu’entrepreneurial, de la 

transition énergétique. 

 

 

1 Plan Climat Air Energie Territorial 
2  Institut Paris Région – Paris Île de France capitale économique, L’excellence artisanale, l’innovation 

industrielle, avec la participation de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat Île de France, 2021  
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III. Les innovations organisationnelles et sociétales 

En réponse à plusieurs facteurs voulus (quête accrue de sens de sa vie, consommation 

« responsable ») ou subis (contraintes sanitaires ou environnementales) explicités plus haut, les citoyens, que 

ce soit dans leurs actes privés ou dans le cadre de leurs responsabilités entrepreneuriales, changent en partie 

et progressivement leurs comportements de consommateurs. Ces évolutions peuvent générer 

potentiellement des effets d’éviction ou de transfert d’emplois 1 . Toutefois, localement, de telles 

modifications peuvent avoir un effet positif sur l’emploi, par le possible et probable développement de 

chaînes de valeur plus locales pouvant émerger grâce au déploiement de process de production tels que : 

micro-production / micro-usines / laboratoires (Fablabs, dont la France abrite 12 % du stock mondial actuel2) 

et autres espaces (Makers) de fabrication, production à la demande et production sur mesure, ou encore 

autoproduction (par le client ou consommateur final). L’encastrement territorial des plateformes 

numériques 3  peut également contribuer au maillage territorial d’une nouvelle organisation locale des 

activités, s’il est approché de façon pragmatique et maîtrisée. 

De surcroît, 4 types d’organisation d’entreprise pourraient apparaitre dans les années à venir. Les 

auteurs 4  les présentent synthétiquement comme suit : « L’organisation apprenante » ; basée sur des 

pratiques organisationnelles et managériales participatives ; « La plateforme collaborative virtuelle », 

structurée par un système informatique doté de ressources et d’outils facilitant le travail en commun et à 

distance ; « Le super-intérim » : débouchant sur la fin du modèle « employeur unique/contrat de travail unique 

», déjà largement écorné5 ; Le taylorisme « new age ». 

En complément, il faut relever que des travaux, relatifs à l’économie symbiotique (Isabelle 

Delannoy), la comptabilité écologique : le modèle CARE (Alexandre Rambaud), sont conduits dans la sphère 

économique et commencent à être appliqués, ouvrant des perspectives possibles d’une seconde modernité. 

De même, au niveau de l’INSEE, un nouveau modèle d’analyse mathématique est expérimenté à l’échelle 

internationale : la méthode des prix hédonique6. Au niveau européen, des approches normatives fondées sur 

les principes de durabilité dans une perspective transdisciplinaire, cohérente et partenariale, font également 

l’objet de travaux7. Parmi ces réflexions et expérimentations, certaines deviendront de nouvelles règles 

d’analyse et de pilotage des activités économiques. 

Tous ces différents schémas d’évolution mobiliseront les territoires au travers de leurs compétences 

d’aménageur et, surtout, de facilitateur technique ou financier de l’émergence, de la pertinence et de la 

pérennité de ces modes d’innovation organisationnelle des agents économiques. 

De même, le déploiement dans les territoires de l’économie circulaire dépend pour une grande part 

de l’adéquation ou la complémentarité entre les déchets des uns, considérés comme des matières premières 

secondaires (MPS), et les besoins ou capacités des autres d’en faire usage dans un périmètre de plus ou moins 

grande proximité. La nature et la densité géographique de ces MPS est variable d’un territoire à l’autre. Par 

conséquent, la connaissance de ce gisement est un préalable indispensable à toute innovation 

organisationnelle sur ce thème. Au-delà de ce facteur, la responsabilité des acteurs des territoires dans la 

gestion des déchets étant engagée à différents titres (collecte, autorisations de traitement – recyclage, 

 

1 Cf. Annexe, Note de questionnement stratégique 
2 BABEAU Olivier, « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? – retrouver le sens 

de l’attractivité pour construire l’industrie du futur » 
3  GRANDAZZI Albane, « La plateforme et le territoire : Mettre l’économie de plateforme au service de la 

transition des territoires », XERFI Canal, 10/02/2021 
4 BENHAMOU Salima, « Imaginer l’avenir du travail : 4 types d’organisation du travail à l’horizon 2030 », France 

stratégie – document de travail n° 2017 / 5 – avril 2017 
5 UK Commission for Employment and Skills, www.gov.uk/government/publications/jobs-and-skills-in-2030 
6 APPERS Gildas, LARUE Solène, TRAVERS Muriel, économie et statistique, n° 460-461,2013 
7 voir Christian Brodhag, les travaux de l’AFNOR et du CEN, ainsi que la science de la durabilité de l’ONU 
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élimination, stockage –, exploitation des compétences associées, …), leur implication dans la bonne 

organisation et le bon fonctionnement d’une économie circulaire dans leur espace paraît naturelle et 

nécessaire, d’autant que la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (loi AGEC) y incite car, à terme, 

tous les déchets produits auront à être collectés. 

En outre, il faut préciser que des circuits courts peuvent être déployés sur les marchés de la seconde 

main ou de la réparation en particulier, lesquels entrent également dans la définition de l’économie circulaire. 

Pour ceux-ci, ce serait plutôt l’innovation sociale qui sera mobilisée par les territoires, en particulier par le 

renforcement de l’économie sociale et solidaire1.  

L’économie de la fonctionnalité, pour des raisons qui peuvent être différentes, interpelle également 

les territoires. En fournissant aux entreprises, aux individus ou aux territoires, des solutions intégrées de 

services et de biens reposant sur la vente d’une performance d’usage ou d’un usage et non sur la simple 

vente de biens, l’économie de la fonctionnalité doit permettre une moindre consommation des ressources 

naturelles dans une perspective d’économie circulaire, un accroissement du bien-être des personnes et un 

développement économique. Si sa mise en œuvre mobilise des innovations technologiques au niveau de  la 

conception des produits ou de leur process de production, elle interpelle aussi les acteurs des territoires dans 

leurs modes opératoires et leurs prises de décision (cf. chapitre suivant).  

Au croisement de ces innovations organisationnelles et sociétales du territoire, se trouve également 

la pertinence à mobiliser l’épargne privée locale en faveur des projets industriels. Celle-ci peut prendre 

plusieurs formes, parmi lesquels on peut citer les obligations vertes, les livrets innovation, le crowdfunding 

territorial. Des initiatives thématiques et / ou territoriales émergent comme la plateforme Miimosa2, celle de 

la région Occitanie3 ou d’autres encore4, qui permettent à des particuliers d’investir directement dans des 

projets proches de chez eux5. Ce point fait l’objet d’un développement complémentaire dans le chapitre IV.3. 

Cependant, la mobilisation de l’épargne locale impose de dépasser les lacunes actuelles d’ingénierie 

et les incapacités de mesurer son efficacité (les fausses promesses de l’impact6). Dans ce domaine, il y a 

nécessité de construire une logique de démarche globale intégrée. Ce sujet est repris et commenté plus 

longuement dans le chapitre VI, relatif à la gouvernance. 

Développement possible et probable de chaînes de valeur plus locales, pouvant émerger grâce au déploiement 

de process de production (tels que : micro-production / micro-usines / laboratoires et fablabs, etc..), 

plateformisation des activités économiques, mobilisation de l’épargne locale, économie circulaire de 

proximité, économie de la fonctionnalité, comptabilité extra-financière, sont autant de nouveaux modes 

organisationnels qui interpellent les territoires et leur gouvernance.  

  

 

1 Exemple de la Fondation AMIPI, entreprise adaptée de sous-traitance automobile, https://www.fondation-

amipi-bernard-vendre.org/  
2 Plate-forme de financement participatif de l’agriculture de l’alimentation, www.miimosa.com 
3 Epargne Occitanie 
4 Exemple de la CCI Maine et Loire et de ses partenaires FINPLE, CORHOFI, TUDIGO et La NEF 
5 VOY-GILLIS Anais, Diatopes [ENTRETIEN] : « Une stratégie industrielle implique des choix de société », Valentin 

Fontan-Moret le 18 janvier 2022, https://diatopes.fr/2022/01/18/entretien-anais-voy-gillis-une-strategie-

industrielle-implique-des-choix-de-societe/, consulté le 20 février 2022 
6 Année 2020 : Rapport 1, doter la France d’une culture commune de l’investissement à impact. Coordination 
Sandra Bernard, https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-
ba2bc372ccbc/files/5bd1d349-de12-4712-b21e-c119d1ab04ba 
Année 2021 : Rapport 2, investir pour transformer durablement (voir éléments méthodologiques p 94 à 
105).  Coordination Sandra Bernard https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-
ba2bc372ccbc/files/678d5a58-b69a-4849-882e-bd2b06accba2  

https://www.fondation-amipi-bernard-vendre.org/
https://www.fondation-amipi-bernard-vendre.org/
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-ba2bc372ccbc/files/5bd1d349-de12-4712-b21e-c119d1ab04ba
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-ba2bc372ccbc/files/5bd1d349-de12-4712-b21e-c119d1ab04ba
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-ba2bc372ccbc/files/678d5a58-b69a-4849-882e-bd2b06accba2
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/8692c7b4-0e51-4cf0-a4a2-ba2bc372ccbc/files/678d5a58-b69a-4849-882e-bd2b06accba2
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IV. Les synergies territoriales 

IV.1 L’importance de la commande publique  

« Avec 8 % du PIB environ1, la commande publique représente un outil potentiel important au service 

de la transition écologique et sociale. Malheureusement, les objectifs fixés par le Plan National d’Action pour 

les Achats Publics Durables (PNAAPD) pour 2020 ont été loin d’être atteints, en termes d’insertion de clause 

sociale ou environnementale dans les marchés. De plus, seules 20% des collectivités concernées ont adopté 

un SPASER (Schéma de Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement Responsables) au 31 

décembre 2019. Il est à noter qu’un nouveau PNAAPD 2021- 2025 a été mis en consultation en juin 2021. »2 

Au-delà des objectifs définis dans ces plans et schémas, faire connaître et déployer les degrés de 

souplesse proposés par le Code des marchés publics permettrait d’intégrer plus largement dans les achats 

publics les PME des territoires qui innovent technologiquement, socialement et environnementalement. Ce 

serait une façon d’accompagner concrètement et par l’exemple « les logiques d’écosystèmes favorables au 

développement, à l’adaptation et à la résilience d’activités et de renforcer des logiques d’ancrage et de 

valorisation locale d’activités en lien avec des ressources locales »3.  

Ces démarches complémentaires aideraient également à l’acculturation des pouvoirs publics à la 

prise de risque, quand l’enjeu le justifie4, pour promouvoir les projets à haut potentiel qui vont de pair avec 

l’innovation radicale et les technologies de rupture. 

Le renforcement et l’élargissement du droit à l’expérimentation peut s’appuyer sur France 

Expérimentations, structure publique qui permet de demander des exceptions réglementaires ou 

législatives. Toutefois, elle agit uniquement en aval alors qu’il faut intégrer le principe d’expérimentation dès 

la conception des textes, en consultant systématiquement les acteurs économiques en amont des dépôts de 

projets de loi lorsqu’ils prévoient de nouvelles normes, afin de prévoir d’emblée des dérogations temporaires 

facilitant l’expérimentation. En complément, le soutien par la commande publique des innovations des PME 

repose sur le développement d’une plateforme de référencement où les PME pourront mettre en valeur leurs 

solutions auprès des acheteurs publics5. En l’absence d’une initiative nationale dans ce registre, les territoires 

sont légitimes à inscrire ce type d’actions dans leurs SRDEII. 

La prise de risque permise par la législation est pertinente pour l’acteur public, quand l’enjeu le justifie, quand 

elle a pour but de promouvoir les projets à haut potentiel qui vont de pair avec l’innovation radicale et les 

technologies de rupture. Il est également souhaitable d’intégrer le principe d’expérimentation dès la 

conception des textes, en consultant systématiquement les acteurs économiques en amont des dépôts de 

projets de loi lorsqu’ils prévoient de nouvelles normes, afin de prévoir d’emblée des dérogations temporaires 

facilitant l’expérimentation. 

  

 

1 La commande publique française s’élève à environ 300 milliards € et le Made in France des achats, bien que 

juridiquement limité, est autorisé sous des conditions trop peu mobilisées (cf. note d’analyse stratégique du 

22 septembre 2021 
2 The Shift Project, La résilience des territoires, pour tenir le cap de la transition écologique, tome 2 : agir, 

septembre 2021 
3 Forum prospectif des territoires, La crise sanitaire, et après ? Territoires : 30 tendances pour 2030, 20 janvier 

2021 
4 LALLEMENT Rémi, AUSSILLOUX Vincent, FROCRAIN Philippe, La politique industrielle de retour au cœur de 

l’action publique, F.F.E. « Annales des Mines - Réalités industrielles », 2021/4 Novembre 
5 MEDEF, Faire réussir la France, les propositions du MEDEF, 24 janvier 2022 
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IV.2 Le rôle des donneurs d’ordre  

La maîtrise des risques liés aux chaînes de valeur mondiales et la recherche d’une plus grande 

souveraineté nationale ou continentale repose sur 3 facteurs, dont l’organisation et l’articulation des rôles 

des différents acteurs : publics et privés, nationaux et européens1. 

Par ailleurs, d’après Elie Cohen2, « ce sont des opérations de localisation plus que de relocalisation 

qu’il faut d’abord envisager : localisation en France de la nouvelle filière automobile électrique et des 

batteries comme c’est déjà prévu ; localisation à prévoir d’usines de composants pour la 5G surtout si on 

décide de privilégier les acteurs européens pour des raisons stratégiques et sécuritaires ; localisation en 

matière énergétique de la filière Hydrogène ». 

Par conséquent, « une relocalisation d’activités productives en France et en Europe sera d’abord la 

conséquence d’une évolution des politiques d’achats et des méthodes de production industrielle »3. 

Celle-ci sera utilement accompagnée d’une volonté des pouvoirs publics territoriaux, par les diverses 

formes d’appui qu’ils mettront en œuvre au profit des chaines locales de valeur (principalement le tissu  

d’entreprises de sous-traitance), par l’articulation de leur politique de développement économique avec leurs 

politiques d’achat de proximité 4  et en circuits courts, le tout dans le contexte de nouveaux arbitrages 

assumés par la population locale, d’une part, dans la nature et l’intensité de ses consommations finales et 

intermédiaires et, d’autre part, entre coûts financièrement supportables et acceptables et coûts non 

monétarisés ou monétisables au sein de celles-ci.  

IV.3 L’écosystème économique et financier 

Comme le suggère le concept de re-territorialisation5, de nouveaux relais auront à émerger au sein 

des territoires, au-delà du rôle historique et structurant des filières globales pour : co-innover ou co-concevoir 

entre producteurs et consommateurs, co-investir dans un outil de production partagé, co-former aux 

compétences de demain, co-attirer les talents, co-recruter afin d’offrir des parcours professionnels plus 

diversifiés. Ces écosystèmes territoriaux et collaboratifs sont le complément indispensable des chaines de 

valeur pour assurer la compétitivité du système « industrie » / « hyperindustrie ». De plus, selon la Fabrique 

de l’industrie, 40% de la compétitivité des territoires résident dans des facteurs locaux indépendants des 

secteurs sur lesquels ils se sont spécialisés.  

Le développement de dynamiques de coopération et d’engagements réciproques entre les acteurs 

et la capacité des entreprises à développer des solutions intégrées prenant en charge les enjeux du territoire 

apparaissent donc comme un levier pertinent et majeur d’action conjointe au niveau local.  

Par conséquent, développer des coopérations entre entrepreneurs de différents secteurs sur des 

sujets transverses (numérique, logistique, emploi, etc.), articuler les espaces de coopération existants (club 

d’entreprises, pôles de compétitivité) avec ceux qui émergent (fabs labs, coopératives, etc.), ou encore 

inventer de nouvelles formes de coopération entre acteurs publics et privés6 ou concevoir ensemble des 

politiques d’adaptation et d’anticipation sont donc autant de facteurs-clés d’une bonne relance économique 

 

1 HERAULT Paul, « Comment renforcer la souveraineté à l’heure des chaînes de valeur mondiales ? », Études de 

l’Ifri, Ifri, décembre 2021 
2  COHEN Elie, « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? - souveraineté 

industrielle » 
3 PWc, « Relocalisation des achats stratégiques », restitution du partenariat PWc – CNA (Conseil National des 

Achats), 9 juillet 2020 
4 Cf. supra 
5 Cf. Annexe, Note de questionnement stratégique 
6 La commande publique française s’élève à environ 300 milliards € et le Made in France des achats, bien que 

juridiquement limité, est autorisé sous des conditions trop peu mobilisées.   
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dans les territoires, en assurant le lien et la coordination entre ces démarches et la création des conditions 

d’émergence et de diffusion de l’innovation sociale. Celle-ci devrait être pensée en amont de l’innovation 

technologique, au sein des institutions et des dispositifs, notamment sur les questions de la nature des 

indicateurs, le rapport à l’usage, le rapport au territoire…. 

Parmi les dynamiques de coopération pertinente à l’échelle territoriale, il conviendrait par exemple 

de consolider les fonds d’investissements régionaux existants et d’élargir les prises de participations (par 

exemple, par augmentation de capital ou encore par émission d’obligations convertibles), et ce, même si 

l’effet de levier maximal doit être recherché à travers d’autres partenaires financiers, notamment bancaires. 

De telles stratégies collaboratives multipartites existent déjà. Parmi les plus récentes, on peut citer 

la mise en place des territoires d’industrie ou les démarches de type « territoire zéro chômeur ». Au niveau 

des hypothèses, il pourrait être remis sur l’ouvrage un pacte productif1 entre puissances publiques nationales 

et régionales d’une part, donneurs d’ordre et fournisseurs d’autre part. Ce pacte productif viserait une 

mobilisation ciblée et sélective de la demande dans le but, par exemple, de relocaliser 25 à 30 milliards €2 

d’importations qui pourrait être potentiellement ressourcées en France dans les cinq ans à venir. 

De plus, l’Allemagne et l’Italie du Nord fournissent des exemples d’intégration réussie des villes 

moyennes et des territoires épars dans le tissu économique3 : Quand le Mittelstand allemand a développé 

son tissu industriel autour des entreprises de taille intermédiaire, la Lombardie a cherché à favoriser les 

réseaux de petites entreprises pour leur permettre d’exporter. Dans les deux cas, les entreprises se 

positionnent sur le haut de gamme – avec pour fer de lance la machine-outil en Allemagne, et le luxe en Italie. 

D’autres éléments rapprochent ces deux modèles, au-delà de la différence des structures d’entreprise : une 

importante solidarité entre les entreprises nationales ; des structures bancaires davantage liées aux 

entreprises locales et les soutenant sur une très longue période ; un aménagement du territoire qui favorise 

l’interconnexion entre divers centres de production plutôt qu’un aménagement en étoile autour du centre 

productif.  

L’autre facteur de structuration est le contrat de réseaux, qui permet à plusieurs entreprises, 

généralement petites, de mener ensemble des projets de développement de produits ou marketing, 

d’investissements, ou encore d’exploration et de conquête de nouveaux marchés.  

Les trois principaux enseignements des comparaisons bavaroises et lombardes montrent que c’est 

avant tout le réseau qui permet le développement économique des territoires épars : (I) réseau de routes ou 

ferroviaire pour permettre les synergies et échanges entre lieux de production ; (II) réseaux bancaires avec 

un maillage serré et inséré dans la vie économique locale qui permet de financer les entreprises sur le long 

terme ; (III) réseaux d’entreprises nationales enfin, pour atteindre la taille critique de réalisation de projets 

importants, d’investissements et/ou d’exports. Ces atouts de nos voisins européens reposent, l’un sur la 

tradition des communs en Italie, l’autre sur le rôle des Landers dans le capital industriel. Ils pourraient inspirer 

des plans d’actions dans les territoires, par transposition et adaptation aux spécificités françaises.  

Or, à ce jour, la cohésion de ces derniers est essentiellement déclinée dans un ensemble de textes, 

co-élaborés et co-produits4 par de multiples acteurs. Il en découle un morcellement du financement des 

politiques publiques. Au vu des exemples étrangers et des considérations rappelées plus haut, il apparait 

nécessaire de concevoir l’action publique de manière différenciée selon les territoires 5 , au terme d’une 

 

1 LLUANSI Olivier, « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? – cessons d’opposer 

relocaliser et réindustrialiser » 
2 Estimation PwC, ibid 
3 Institut Montaigne, « rééquilibrer le développement de nos territoires », rapport mars 2021 
4 Contrats de plan État-régions, Schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires (SRADDET), Schémas départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

(SDAASP), les schémas de cohérence territoriale (SCOT), etc. 
5 Institut Montaigne, « rééquilibrer le développement de nos territoires », rapport mars 2021 
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analyse locale des éventuelles difficultés actuelles de sa bonne gouvernance et des pistes d’amélioration de 

celle-ci. 

Les stratégies gagnantes des territoires dynamiques reposent sur des écosystèmes productifs, qui 

sont soit tirés par des grands groupes implantés sur le territoire, à l’instar de la région Occitanie avec le 

groupe Airbus, soit par des tissus productifs de PME – ETI1 denses. Le risque de la spécialisation aura à être 

contrebalancé par une diversification pour rendre pérenne le tissu productif.  

Développer des coopérations entre entrepreneurs de différents secteurs sur des sujets transverses (numérique, 

logistique, emploi, etc.), articuler les espaces de coopération existants (club d’entreprises, pôles de 

compétitivité) avec ceux qui émergent (fabs labs, coopératives, etc.), ou encore inventer de nouvelles formes 

de coopération entre acteurs publics et privés ou concevoir ensemble des politiques d’adaptation et 

d’anticipation sont donc autant de facteurs-clés d’une bonne relance économique dans les territoires. 

 

V. La prospective et l’intelligence économique territoriales 

La déclinaison opérationnelle et la mise en œuvre des orientations stratégiques suggérées dans les 

chapitres précédents verront leur efficacité renforcée par une démarche conjointe d’intelligence 

économique et de prospective territoriales. En effet, ces deux démarches sont éminemment 

complémentaires dans la mesure où la première contribue largement à nourrir la seconde, même si elle peut 

apparaître comme se suffisant à elle-même. Toutefois, c’est bien l’ensemble des deux qui est pertinent à 

l’échelle des territoires pour avoir une vue systémique de moyen-long terme du développement industriel. 

Plus largement, l’objectif est d’apporter des éléments de compréhension et de réflexion propres à 

toutes les parties prenantes d’une dynamique économique territoriale, à savoir les acteurs publics  des 

différents échelons de collectivités locales, les corps intermédiaires, les acteurs privés (entreprises, 

investisseurs), et tous autres contributeurs ou partenaires d’une gouvernance décentralisée éventuellement 

multiscalaire (thématique abordée dans le chapitre suivant). 

Or, un rapport de Régions de France2 indique que les régions ressentent un manque plus ou moins 

grand de capacité d’anticipation et souligne la nécessité de renforcer la réflexion sur les enjeux à moyen et 

long terme. En particulier, dans une logique d’anticipation, il est souhaitable qu’elles soient en mesure 

d’observer les signaux faibles du monde dans lequel les composantes de leurs territoires évoluent. 

De plus, l’intelligence économique territoriale est soumise à des problématiques qui freinent son 

plein déploiement 3  : l’hétérogénéité de granularité spatiale et le manque d’homogénéité des données 

chiffrées, la diversité des connaissances qualitatives des agents économiques, outils, méthodes et 

compétences d’analyse à l’échelle locale infrarégionale. « Trop souvent, la statistique publique et 

l’observation territoriale sont appréhendées essentiellement sous le prisme de l’information, de la donnée 

et non de l’outil au service de l’action. Il importe qu’elles dépassent le simple champ du recueil des données 

et évoluent du statut de « connaissance utile » à celui de « connaissance utilisable », pertinentes et 

susceptibles d’être mobilisées par les décideurs de tous niveaux ». De plus, « l’observation territoriale souffre 

de la faible distribution de l’expertise statistique en France et de l’absence relative de réseaux d’échanges 

qui rassemblent les professionnels du secteur. Il existe, au sein des régions de France, un groupe de travail 

 

1 Sur l’année 2020, le fonds d’accélération des investissements industriels, créé dans le cadre du 
plan France Relance, a permis de générer 38 000 emplois. 81 % des projets en cours ont été portés 
par des PME et des ETI et 78 % étaient développés dans des territoires fragiles – source : BASSET 
Guillaume, LLUANSI Olivier, réindustrialisation : le potentiel caché de nos territoires, Le Cube, les 
synthèses de la Fabrique, février 2023 
2 DURAND-RAUCHER V., LURET-CAVADA, R., SCHWEITZER L. et THOMAZO-MASSIGNAC G. (2020), op. cit. 
3 Inspection Générale de l’Administration, Les régions et la connaissance des territoires, juillet 2020 



19 

 

dédié à la connaissance et la prospective territoriales… La démarche est très positive, mais trop isolée pour 

faire système et surtout pour dépasser le cadre de l’action des conseils régionaux. Elle ne permet pas non 

plus de rassembler l’ensemble des experts de l’observation territoriale, qu’ils relèvent de l’Etat, des 

collectivités ou des grands opérateurs publics, autour des nouveaux enjeux de la connaissance territoriale. 

Au-delà de la structuration d’un réseau professionnel élargi, une meilleure prise en compte des enjeux de 

l’observation territoriale par le système de formation initiale et continue pourrait favoriser une meilleure 

acculturation à ces problématiques ». 

La prospective territoriale, de surcroît handicapée par une prise en considération inférieure à celle 

de l’intelligence économique territoriale et fréquemment abordée de façon parallèle et indépendante de 

celle-ci, partage ces mêmes problématiques d’organisation, de compétences et de ressources et est soumise 

à la difficulté de sa prise en compte dans les processus de décision et d’une meilleure inscription de la 

résilience dans les politiques publiques locales1. 

Il apparaît toutefois essentiel de relever ces deux défis en mobilisant les acteurs de la gouvernance 

territoriale, qui trouveront dans cette démarche des ressources pour la définition et le pilotage de leurs 

actions ainsi qu’un processus collaboratif qui fera levier sur leur bonne coopération. 

Croiser les différentes pratiques de prospective en collectivités : « aménagement du territoire », 

« contractualisation », « participation citoyenne », « observatoire » ou encore « évaluation des politiques 

publiques » ou « innovation publique », permet de s’ouvrir à la conduite du changement et aux autres 

manières de faire2 et peut constituer, de façon pragmatique, un premier pas vers une approche collective 

plus systémique. 

On doit en effet constater la posture « réductionniste » des acteurs de l’intelligence territoriale au fil 

des années et faire l’hypothèse que le mal-développement local repose assurément sur le « désencastrement 

économie-vie sociale » (dynamique décrite par Karl Polanyi) et qu’il a progressivement été accentué sous 

l’effet de politiques publiques d’aménagement et de stratégies de développement régional, et ce, depuis les 

années 50 : ingénierie de territoire (DATAR et grands aménageurs), ingénierie territoriale apparue avec la 

décentralisation (densité d’expertises et tentative d’associer la société civile). Face au « désencastrement » 

persistant et à la tension entre « investissement, solidarité et crises sociales », l’intelligence territoriale offre, 

à condition d’innovation, un complément essentiel pour refonder les « agirs prospectifs et stratégiques ».3 

Au-delà, une réflexion peut être conduite par chaque territoire en fonction de sa constitution, de son 

contexte et de ses capacités, en intégrant des approches plus transversales et, plus encore, systémiques. 

Celles-ci peuvent regrouper, par exemple, le métabolisme des territoires, l’empreinte écologique de la 

société, la gestion des biens communs, comme l’eau, l’air, la terre, le capital immatériel des territoires qui est 

le fruit de longs apprentissages. Elles peuvent également inclure l’art de relever ensemble des défis communs 

et de faire coopérer les acteurs unis par un projet commun, motivés à promouvoir l’économie de la 

fonctionnalité, l’économie circulaire ou l’écologie industrielle et territoriale.4 

En toute hypothèse, les propositions méthodologiques ne manquent pas. L’essentiel réside très 

vraisemblablement dans le fait de mettre en mouvement de telles démarches d’intelligence économique et 

 

1  « Manifeste pour une prospective pragmatique » in Prospective territoriale : construire l’avenir des 

territoires, Horizons publics, Hors-série hiver 2021. Berger Levrault éditeur, Paris. 
2 Club prospective de l’Association des directeurs généraux des communautés de France (ADGCF) 
3  CLERC Philippe, « L’intelligence sociétale, réponse aux enjeux du développement territorial africain au 

XXIème siècle » dans Dir. Driss Guerraoui, Intelligence économique et prospective des territoires en Afrique, 

L’Harmattan, Paris, 2020,  

Et https://pddtm.hypotheses.org/314#comment-25422020 et  InterEst_2019 (sebl.fr) 
4 CALAME Pierre, « osons les territoires », Editions Le Pommier, 31 août 2022 

https://pddtm.hypotheses.org/314#comment-25422020
https://www.sebl.fr/index.php/interest/interest-2019
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de prospective territoriales, considérant que les bonnes pratiques, soutenues par des échanges 

d’expériences entre opérateurs, émergeront au fil des expérimentations. 

Il apparait nécessaire d’apporter des éléments de compréhension et de réflexion propres à toutes les parties 

prenantes d’une dynamique économique territoriale, à savoir les acteurs publics des différents échelons de 

collectivités locales, les corps intermédiaires, les acteurs privés (entreprises, investisseurs), et tous autres 

contributeurs ou partenaires d’une gouvernance décentralisée éventuellement multiscalaire (thématique 

abordée dans le chapitre relatif à la gouvernance). Il apparaît toutefois essentiel de relever ces deux défis en 

mobilisant les acteurs de la gouvernance territoriale, qui trouveront dans cette démarche des ressources pour 

la définition et le pilotage de leurs actions ainsi qu’un processus collaboratif qui fera levier sur leur bonne 

coopération. 

 

VI. La gouvernance territoriale 

Comme cela a déjà été souligné sous une autre forme, « le rapport des individus et de la société aux 

industries a évolué. Les habitants des territoires industriels veulent être informés sur les installations et 

projets relatifs à leur territoire, et associés aux prises de décision, en particulier pour ce qui concerne les 

risques (sécurité, santé), les pollutions et les impacts sur les paysages. Les consommateurs, les individus 

souhaitent contribuer à la conception des produits avec une tendance à la personnalisation qui conduit les 

industries à adapter leurs chaînes de fabrication. Loin de la seule image du travailleur manuel, les salariés de 

l’industrie sont de plus en plus des logisticiens, des ingénieurs ou des analystes de données, ce qui demande 

aux employeurs de faire évoluer les qualifications des salariés. Paradoxalement, alors que l’industrie est 

vectrice d’innovations, elle véhicule encore souvent auprès du plus grand nombre (habitants, 

consommateurs, salariés) une image négative »1.  

En référence au chapitre précédent, il est nécessaire d’ajouter que cette implication des populations 

peut se faire également dans le cadre de démarches de prospective participative. 

L’ensemble de ces constats détermine un enjeu de communication pour les territoires et constitue 

simultanément une réelle opportunité dans la définition partagée et les objectifs communs d’une 

gouvernance territoriale. 

Par ailleurs, la Fabrique Prospective2 a montré que « les trajectoires des territoires sont autant liées 

aux mentalités collectives, à la capacité à prendre des risques, à la coopération, à la confiance, autrement dit 

au capital social des territoires, qu’à leurs situations géographiques ou patrimoniales, leurs infrastructures 

ou leurs équipements... L’action collective a un impact à l’échelle territoriale, ses résultats sont tangibles.3 » 

D’autres arguments convergent et renforcent cette nécessité de gouvernance. Par exemple, il est 

dit que « les facteurs objectifs comme les transports et la situation géographique ne sont pas discriminants. 

Certains ont beaucoup d’atouts et n’en font pas grand-chose. Ce qui fait la différence, ce n’est pas l’économie 

c’est la sociologie, le capital social. S’il y a du leadership, un entrepreneur, un bon maire, un groupe de gens 

qui se sont retroussé les manches, cela change tout »4. 

 

1 La Fabrique Prospective, novembre 2020, « Territoires industriels : comment renforcer le capital social ? », 

ANCT, novembre 2020 
2 La Fabrique Prospective, novembre 2020, ibid 
3  Voir aussi AUBERT Jean-Eric, « Les spécificités culturelles influencent considérablement la capacité de 

développement technologique et industriel d’un pays. », Cultures et systèmes d'innovation, Transvalor, 

Presses des mines, 2017. 
4 VELTZ Pierre, ibid 

about:blank


21 

 

Par conséquent, la gouvernance apparaît comme un besoin récurrent dans les territoires, dans une 

géométrie de membres sans cesse renouvelée et adaptée, car il est du libre arbitre de leurs acteurs d’en 

définir les contours, les modalités et la finalité1.  

Ces définitions auront à tenir compte du fait que la stabilité d’une gouvernance « commence de la 

base vers le haut et non l'inverse ; donc, en bref, elle part de la plus petite unité locale, de la communauté et, 

si ces fondations sont saines, elles se refléteront plus haut dans les cas les plus élevés et dans le bien-être du 

pays »2. Il faut également redire que la gouvernance territorialisée, pour être efficace, doit s’articuler sur des 

échelles départementale, régionale, nationale et européenne, et qu’elle doit également s’inscrire dans des 

coopérations interterritoriales qui permettent à des territoires situés dans différentes nations de confronter 

et de coordonner leurs démarches. 

Enfin, toute démarche de gouvernance sera à conduire en respect de la considération exprimée par 

Jean-Pierre Duport3 : « le développement local est avant tout une démarche, … qui repose sur la volonté 

convergente des acteurs de construire un projet de développement qui intègre les dimensions économiques, 

sociales et culturelles. Il s’appuie sur l’histoire, l’identité des territoires et leurs ressources. Le développement 

local n’est pas un catalogue de micro-projets mis bout à bout. Ce n’est pas non plus l’addition astucieuse de 

procédures de financement. C’est une idée choisie et partagée par tous de l’avenir d’un territoire, qui met en 

mouvement les forces vives et les multiplient ». La gouvernance territoriale est la conduite patiente de cette 

démarche dans un cadre aussi démocratique que possible. 

Tous ces éléments d’appréciation et de compréhension montrent qu’une bonne gouvernance ne 

saurait se concevoir sans une bonne communication entre ses différentes composantes, ce qui suppose 

l’emploi d’un vocabulaire qui leur soit commun. De même, un partage autour des différentes pratiques 

évaluatives 4  (et prospectives, comme rappelées dans le chapitre précédent) constituera une modalité 

indispensable de la démarche. 

Soulignons ici l’originalité « tentée » dans la gouvernance du Plan France 2030. Celle-ci est originale 

en ce qu’elle instaure de ne pas décider les grands choix d’innovation technologique depuis le centre, le haut, 

mais, comme dans un Plan à l’envers, elle s’organise à partir de la créativité confiée aux territoires, aux 

entreprises, aux écosystèmes territoriaux, aux « terroirs d’industrie » à travers un processus de 

manifestations d’intérêt et « l’obsession » de la simplification. 

La gouvernance territorialisée, pour être efficace, doit s’articuler sur des échelles départementale, régionale, 

nationale et européenne. Elle doit également s’inscrire dans des coopérations interterritoriales qui permettent 

à des territoires situés dans différentes nations de confronter et de coordonner leurs démarches. « Le 

développement local est avant tout une démarche, … qui repose sur la volonté convergente des acteurs de 

construire un projet de développement qui intègre les dimensions économiques, sociales et culturelles. Il 

s’appuie sur l’histoire, l’identité des territoires et leurs ressources ».5 

 

Conclusion 

Les acteurs des territoires ont à se mouvoir dans le cadre complexe d’oppositions potentielles ou 

probables entre industrie, formes souhaitables et possibles de croissance (au vu des limites des ressources 

naturelles et de la croissance démographique mondiale) et de réponse aux attentes exprimées par les 

populations, captées et orientées vers des utilités de nature différentes antagonistes mais dont la valeur 

 

1 La Gouvernance territoriale : approches et enjeux (cf. page 23 et suiv.) 
2 SULMINA Vanesa, ibid 
3 Délégué général à la DATAR 
4 https://www.fidarec.eu/download/comment-evaluer-son-impact%e2%80%89/ 
5 DUPORT Jean-Pierre, ibid 
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s’inscrit directement dans la chaine de valeur de la société, rapports entre l’homme (en tant qu’individu 

agissant, pensant et présent) et les évolutions du secteur éco-industriel, dont il convient de faire émerger un 

modèle de « développement » économe et respectueux des patrimoines sociaux et environnementaux.  

Comme cela a été explicité en introduction, l’ambition de cette note est de fournir à l’ensemble des 

acteurs concernés sur les territoires des éléments de connaissance et de réflexion, des arguments et des 

éléments d’arbitrage de la définition et de la mise en œuvre d’une politique hyperindustrielle territorialisée. 

Elle ouvre donc à une prospective pro-active et coconstruite à des échelles territoriales qui peuvent 

ne pas forcement être définies à priori mais qui se configuraient selon une dynamique propre aux acteurs 

engagés. De même, elle est ouverte aux dimensions multifactorielles du renouveau de l’industrialisation 

selon les « tempéraments » des territoires et leur capacités « imaginaires » au sens de l’inventivité de la 

société et de ses aspirations au mieux-être, à la justice sociale et territoriale, au travail, au savoir, aux 

technologies innovantes, pertinentes et maitrisées, etc… 

 

 En tout cela, elle constitue une « Introduction à une prospective territoriale de la 

réindustrialisation », faisant ainsi le lien entre les différents objectifs de la Société Française de Prospective. 
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Introduction  

La présente note pour objet spécifique de traiter la thématique de la gouvernance territoriale, afin 

de compléter la réflexion déjà menée par la Commission sur la définition des objectifs, la détermination du 

périmètre de réflexion, la nature des enjeux humains, sociaux, technologiques et entrepreneuriaux à prendre 

en considération, l’identification des leviers pour l’action d’une réindustrialisation des territoires à l’horizon 

20301 

En effet, quelles qu’elles soient, ces stratégies de redéploiement industriel auront à s’inscrire dans 

un cadre prescriptif et incitatif déterminé à différents échelons institutionnels. Ainsi, en Europe, ces 

démarches seront structurées et cofinancées par la Commission Européenne, avec son projet intitulé « le 

pacte vert pour l’Europe », complété du plan de relance dénommé « NextGenerationEU », dont la conception 

est justifiée par les conséquences de la crise liée au COVID. 

Ces efforts transnationaux sont complétés par des plans nationaux, tels que, en France, le plan de 

relance élaboré et présenté en juillet 2020 et dont la dimension industrielle fait l’objet d’une démarche 

spécifique qui a été détaillée en octobre 2021. Les autres Etats européens élaborent et mettent en œuvre des 

programmes analogues dans le format propre à chacun d’eux. 

Dans tous les cas de figure, la dimension territoriale est présente. L’efficacité de l’effet de levier que 

représente l’ensemble de ces plans et la réussite des actions économiques qu’ils ont l’ambition de faire 

émerger, d’inciter ou d’orienter, reposent donc sur le bon fonctionnement d’une gouvernance qui soit, d’une 

part, multiscalaire entre les différents échelons géographiques (Europe, Etat, Région, Métropole, voire 

intercommunalité) et, d’autre part, horizontale entre les parties prenantes de chaque territoire de projet 

concerné2. 

En effet, la réindustrialisation (quelle qu’en soit la forme3) est en grande partie le résultat de l'effort 

d'investissement des entreprises appuyé par des politiques et, notamment et surtout, par les politiques 

territoriales industrielles, c'est-à-dire des actions publiques en faveur de la compétitivité des territoires, 

lesquelles mettent en jeu des systèmes de gouvernance. Dans ce cadre, le millefeuille administratif français 

et sa gouvernance pluri-niveaux (en fait 7 niveaux) avec ses lourdeurs et sa décentralisation inachevée est à 

repenser. 

Par conséquent, les problématiques de gouvernance sont nombreuses et il apparait donc nécessaire 

d’avoir de ce terme une vue assez précise et prospective, même si elle ne saurait être exhaustive, avant d’en 

évoquer les possibles formes d’évolution et de mise en œuvre.  

 

I. La gouvernance : quel champ d’application, quelle nature ? 

Ce terme est ancien. Il est issu du latin gubernare, emprunté au grec kubernâo, racine qu'on retrouve 

dans le terme cybernétique.  

Tombé dans l’oubli pendant plusieurs siècles, le mot est remis au goût du jour au 20ème siècle. En 

effet, « « Les mots n’apparaissent jamais par hasard » disait Braudel (cf. Grammaire des Civilisations), de 

même leur résurgence. Le terme serait apparu en France au XIIe siècle avec un sens très technique de 

baillages. Les historiens anglais du Moyen Age se réfèrent à la gouvernance pour caractériser le mode 

 

1 Cf. Annexe, note de questionnement stratégique 
2 Rodríguez-Pose A. 2010. “Do institutions matter for regional development? Working Paper in Economics and 

Social Sciences No. 2”, IMDEA Social Sciences, Madrid   
3 Cf. Annexe, note de questionnement stratégique 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Cybern%C3%A9tique#Histoire_du_mouvement_cybern%C3%A9tique
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d’organisation du pouvoir féodal. Ce terme resurgit, dans la langue anglaise, durant le dernier quart du XXe 

siècle comme l’une des notions clés de l’univers des entreprises et des organisations »1. Dans la période 

récente, ce terme subit des dérives observées dans la déclinaison des plans de développement des pays peu 

développés, sur 2 facettes : comportement (non éthique) des dirigeants locaux et rigidité (aveuglement et 

absence d’agilité !) des instances internationales (dont le FMI)2. 

La notion de gouvernance a donc connu une évolution temporelle, bien que le contenu 

étymologique du terme « gouverner » soit resté, et a pu devenir un terme générique qui englobe en réalité 

plusieurs natures distinctes de mise en œuvre et de contenu. Ainsi, par exemple, quelle que soit l’échelle 

territoriale, les acteurs ont à scinder leur démarche en deux phases : en premier lieu, celle de l’élaboration 

d’une vision, d’une stratégie, qui est de nature politique (dans tous les sens du terme) puis, en second lieu, 

celle de la construction et du déploiement des projets destinés à rendre cette stratégie opérative. Si, dans les 

deux étapes, les techniques de gouvernance permettent de mieux construire le projet commun et de mieux 

le réaliser, elles ne font toutefois pas nécessairement appel aux mêmes interlocuteurs, l’élaboration de la 

vision et la conduite du projet relevant du politique et la gouvernance relevant de la technique. 

Ce constat sur les distinctions à faire entre les formes de gouvernance en fonction de l’intensité 

stratégique de la démarche qu’elle sous-tend peut-être mis en parallèle avec celui qui est fait dans le cadre 

de la mise en œuvre d’une démarche prospective. Comme le montre le schéma ci-dessous, son objet 

dépendra du fait que celle-ci aura ou pas une visée stratégique ou qu’elle aura ou pas comme ambition une 

large participation locale : 

Schéma n° 1 : les diverses natures de la prospective 

 

Source : d’après Jean-Philippe Bootz « prospective et apprentissage organisationnel ». 2001 

Par conséquent, à chaque nature ou objet d’une gouvernance à construire correspondra un 

périmètre d’acteurs et une méthode d’organisation. Ainsi, la phase de vision stratégique peut être 

rapprochée des périmètres de l’aide à la décision ou de l’orientation stratégique présenté dans le schéma ci 

avant, pendant qu’une gouvernance de nature technique sera, par analogie, plus proche des thématiques de 

la mobilisation ou de la conduite du changement. 

 

1 Moreau Defarges Philippe, La gouvernance, collection Que- sais- je ? PUF 2005 
2 Cf Stiglitz J et Deaton A ; la grande évasion 
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Par ailleurs, si la gouvernance apparaît à juste titre comme pouvant renforcer le lien social et le lien 

politique entre l’ensemble des acteurs sociétaux, et donc qui peut permettre d’instituer du politique, du 

social et du sociétal sous certaines conditions, elle ne saurait être un outil de substitution du politique1.  

L’auteur de cette recommandation explicite celle-ci en soulignant qu’il « ne faut en aucun cas 

confondre l’élaboration de la vision et la conduite du projet qui relèvent du politique et la gouvernance qui 

relève du technique » et ajoute qu’il faut éviter la « confusion entre le politique et la gouvernance, entre ce 

qui relève de la polis et ce qui relève de la technique ». Il complète son explication en précisant que la 

gouvernance est « une méthodologie qu’il faut apprendre à maîtriser afin de renforcer le lien social et le lien 

politique entre l’ensemble des acteurs sociétaux ».  

La raison d’être de la gouvernance serait donc de développer de la démocratie locale, du lien social 

et sociétal, de la solidarité à l’intérieur des territoires, mais aussi entre les territoires. 

Au terme de cette analyse, il semble que l’on puisse décrire le principe général de la gouvernance 

comme étant « la capacité des sociétés à créer les régulations – en leur sein, avec les voisines, avec leur 

environnement – nécessaires à leur survie et à leur épanouissement »2. 

De façon plus directe et complémentaire, Roland Perez définit la gouvernance comme étant « le 

management du management ».3 

Pour caractériser plus en détail le contenu ou la mise en œuvre d’une démarche de gouvernance, il 

est possible de s’appuyer sur les travaux de Gerry Stocker, qui fut professeur de sciences politiques à 

l’Université Strathclyde et qui identifie les cinq caractéristiques suivantes4 :  

1) La gouvernance fait intervenir un ensemble d’institutions et d’acteurs qui n’appartiennent pas tous 

à la sphère du gouvernement, 

2) En situation de gouvernance, les frontières et les responsabilités sont moins nettes dans le domaine 

de l’action sociale et économique,  

3) La gouvernance traduit une interdépendance entre les pouvoirs des institutions associées à l’action 

collective,  

4) La gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs autonomes, 

5) La gouvernance part du principe qu’il est possible d’agir sans s’en remettre au pouvoir ou à l’autorité 

de l’État. Celui-ci a pour rôle d’utiliser des techniques et des outils nouveaux pour orienter et guider 

l’action collective. 

Dans le fil de la réflexion précédente émise par Roland Perez, les caractéristiques n° 1 et 5 de 

l’itération proposée par Gerry Stoker soulignent la distinction, voire une opposition, entre Gouvernement et 

Gouvernance. Cette séparation est également mise en avant par d’autres observateurs, qui précisent que « Il 

convient de noter tout d’abord que la gouvernance n'est pas le gouvernement, bien que le gouvernement, à 

quelque niveau que ce soit, puisse potentiellement faire partie d'un processus de gouvernance »5.  

 

1 Dommergues Pierre, professeur à Paris VIII, directeur de l'École Française d'Excellence territoriale, Delfour 

Christine, Maître de conférences, « la gouvernance et le politique », 2003, archives personnelles de M. Broudo 

Claude (le document n’est plus disponible en ligne) 
2 Cité par Dommergues Pierre, ibid 
3 Perez Roland, professeur émérite à l’Université Montpellier 1 
4 Cité par Dommergues Pierre, ibid 
5 Bryant Christopher, “Gouvernement versus Gouvernance : structure versus processus”, EchoGéo [Online], 43 

| 2018, Online since 22 March 2018, connection on 23 August 2021. URL: 

http://journals.openedition.org/echogeo/15291 ; DOI: https://doi.org/10.4000/echogeo.15291 
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Pour sa part, Pierre Calame1 attribue six grandes fonctions à la gouvernance : 

 

1) La construction de la communauté et de la cohésion : l’entretien du désir et de la capacité de vivre 

ensemble, de construire une société harmonieuse ; le processus par lequel se forme la volonté 

collective ; 

2) La légitimité de l’exercice du pouvoir qui inclut son contrôle et le respect des règles convenues ; le 

lien intime entre l’éthique et la gouvernance ; 

3) L’équilibre entre le moi et le nous, le couple indissociable des droits et des responsabilités, la 

capacité à produire, au service du destin commun, à la fois plus de diversité et plus d’unité, plus 

d’autonomie et plus de cohésion ; 

4) La capacité à assurer à la fois la permanence et l’évolution de la société ; 

5) La capacité à gérer les relations ; 

6) L’aptitude concrète à produire des institutions, des procédures, des politiques et des modes de faire 

capables de construire la convergence des intérêts autour de solutions prenant en compte les 

différentes facettes de la réalité. 

Pour certains observateurs, la mise en dynamique de ces diverses fonctions, que ce soit dans une 

perspective d’élaboration d’une vision stratégique ou dans celle d’une gouvernance technique, peut 

utilement s’appuyer sur la notion de créativité territoriale. 

Celle-ci peut être définie comme étant « la capacité pour un territoire à anticiper, se ré-inventer, 

trouver des solutions nouvelles et adaptées aux besoins, spécificités et ressources de ce territoire »2. Elle 

renvoie au concept de stratégie adaptative entendue comme l’ensemble des moyens, individuels et collectifs, 

qui permet d’assurer la survie dans un environnement susceptible de se transformer et s’applique aussi bien 

à l’individu, la population ou la biocénose.  

La créativité trouve sens en dépassant les seules notions d’innovation, de compétitivité et de 

marketing territorial. Cette aptitude à générer du changement pourrait être orientée/cultivée dans la 

recherche du bien commun, du vivre ensemble, d’un progrès sociétal fait de dialogue, de collaboration 

féconde, de prospérité partagée, ou encore de simplicité volontaire (Elgin, 1981)3. En d’autres termes, la 

créativité territoriale doit être guidée par un système de valeurs, comme doit l’être une gouvernance (voir la 

conclusion de cette note) et supporte une finalité identique en termes de méthode (démarche collaborative) 

et d’objectifs (faire ensemble dans l’intérêt de tous et de chacun). 

 

II. Les acteurs et parties prenantes 

Le passage à la mise en œuvre concrète d’une gouvernance, bonne si possible, va donc se faire par 

la mobilisation et la coopération contributive d’un ensemble d’acteurs.  

Diverses questions d’ordre général vont devoir être posées et appropriées. Cela ira des critères de 

choix des parties prenantes invitées (posant la question complémentaire de savoir qui est la puissance 

invitante et si cette responsabilité spécifique lui donne un rôle particulier dans la future gouvernance), de la 

représentativité desdites parties prenantes (ceci est particulièrement vrai pour les corps intermédiaires, car 

la légitimité de droit n’entraîne plus nécessairement et naturellement l’acceptation de leur représentativité 

 

1  Calame Pierre, ancien haut fonctionnaire, Président de l’association CITEGO et administrateur de 

l’Association de promotion de la Fabrique des transitions, 2005, http://www.citego.org/bdf_fiche-document-

203_fr.html 
2 Lazzeri Yvette, Mesini Béatrice, « Créativité, territoire créatif, créativité territoriale », 2èmes Rencontres du 

CEDITER, les Cahiers du CEDIMES n° 1/2020 
3  Lazzeri Yvette, ibid, y associe 5 valeurs : « simplicité d’ouvrage, autodétermination, échelle humaine, 

conscience écologique, croissance personnelle ».   
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par leurs mandants). Le rôle éventuel de l’Etat et de ses représentants sera probablement à définir au cas par 

cas, sachant qu’il sera certainement toujours de sa responsabilité d’être le garant des cohésions et de la 

« règle du jeu » conjointement acceptée par l’ensemble des parties prenantes. Il en va de même de la prise 

en compte des différentes échelles territoriales (la dimension « verticale » de la gouvernance, entre territoire, 

département, région, nation, supranationalité – européenne ou autre -, voire mondiale). 

Dans le cas précis d’une gouvernance du développement territorial, la prise en compte de toutes les 

formes de coordination entre acteurs privés, publics et associatifs peut être synthétisée dans le schéma 

suivant1 :  

Schéma n° 2 : identités des acteurs et liens d’interactions 

 

Schéma de Amédée Mollard et Bernard Pecqueur, d’après une idée développée par ces auteurs dans A. Mollard 

et B. Pecqueur, « De l’hypothèse au modèle du panier de biens et de services, histoire succincte d’une 

recherche », art. cit 

Par ailleurs, il faut souligner que, autant dans sa dimension verticale évoquée ci-avant que dans sa 

nature horizontale au niveau du territoire, la gouvernance met les élus de celui-ci dans une situation 

complexe, car ils doivent organiser ou assumer écoute et participation afin d’initier un consensus (qui peut 

être différent de celui pour lequel ils ont été élus !), incarner la mise en action de celui-ci tout en étant les 

seuls à avoir la légitimité en cas de conflit ou d’échec. 

Il convient également de souligner deux autres points importants en termes de pratique de 

gouvernance, qui ne sont pas sans lien entre eux : 

• « La gouvernance relève (…) d’un processus puisque les acteurs ou les parties prenantes ne sont pas 

automatiquement identifiés et intégrés en même temps. En effet tout le monde ne connaît ni ne 

comprend tous les « segments d'intérêt légitime » en jeu dans un territoire donné »2, 

• « Les relations entre les acteurs impliqués dans le processus de gouvernance peuvent changer 

considérablement au fil du temps »3, ce qui peut avoir des conséquences positives de convergence 

et de coopération accrue ou négatives de perte d’identité ou d’efficacité. 

 

 

1 Campagne Pierre, Pecqueur Bernard, le développement territorial, Editions Charles Léopold Mayer, 2014 
2 Bryant Christopher, ibid 
3 Bryant Christopher, ibid 
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A ces deux points, il faut (malheureusement sans doute) ajouter le fait que le millefeuille 

administratif français évoqué dans l’introduction et illustré plus haut peut conduire, par nécessité 

systémique, à une « supra-gouvernance » interprocessus. Le schéma ci-dessous en constitue un exemple 

parmi d’autres, qui en montre à la fois la complexité et la probable importance : 

Schéma n° 3 : relations entre schémas directeurs régionaux (exemple de l’Île de France) 

  

II.1. Les institutions 

En France, les SRDEII constituent un exemple d’organisation d’une gouvernance. En effet1 : 

• Ils s’inscrivent dans des dispositifs de gouvernance pluri-niveaux déjà installés (notamment les 

Contrats de Plan État-Région ou les programmes européens) 

• La loi NOTRe impose une concertation spécifique avec les EPCI, l’organisation d’un débat au sein de 

la CTAP2, et l’association obligatoire de certains acteurs à l’élaboration du Schéma, 

• Le suivi de leur mise en œuvre implique a minima la Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale 

(CCIR) et la Chambre Régionale de l’Économie Sociale et Solidaire (CRESS). 

• Leur mise en œuvre proprement dite conduit les parties prenantes à une large coordination avec 

leurs agences régionales de développement et, plus largement, avec les instances nationales, leurs 

opérateurs et leurs services déconcentrés, notamment Business France, Bpifrance, la DIRECCTE, les 

Douanes, etc... Toutes les régions mentionnent également la nécessaire coopération avec les 

autorités infrarégionales, en particulier les métropoles, mais aussi avec les acteurs économiques. 

De plus, au même titre que les Schémas Directeurs Régionaux, cités en exemple dans l’introduction 

de ce chapitre, ils sont en interactions avec d’autres schémas de développement, qui leurs sont 

complémentaires, comme le montre la représentation ci-dessous (exemple de l’Île de France) et qui, de par 

 

1  OECD regional development papers – « Les Régions dans la Mondialisation - Une approche originale de 

l’internationalisation des régions et son application au cas français » - OCDE 2021  
2 Conférence territoriale de l’action publique 
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leurs natures distinctes, peuvent amener à constituer des gouvernances différentes et spécifiques à chacun 

d’eux : 

Schéma n° 4 

 

 

Par ailleurs, en toute rigueur, Il faudrait distinguer les Régions dotées ou non de Métropoles, car les 

SRDEII ne sont pas entièrement prescriptifs vis-à-vis de ces dernières (article L4251-15 de la loi NOTRe), 

d’autant que d’aucunes ne sont pas de simples EPCI mais une collectivité territoriale de plein exercice 

(Métropole de Lyon par exemple). 

Cette articulation différente des outils selon les espaces et acteurs publics concernés souligne la 

diversité des dynamiques territoriales prévalentes et possibles, diversité qui s’élargit encore lorsque l’on 

prend en compte les acteurs autres que publics 

Plus largement, cette approche, faite au travers d’un exemple, montre la diversité de la participation 

institutionnelle. Elle met en particulier en exergue la nature multiple de celle-ci, entre décideurs 

(principalement, d’une part, les élus des instances de représentation démocratique des territoires et, d’autre 

part, les représentations exécutives de l’Etat – Préfets de région ou de département), corps intermédiaires 

(dont les organismes consulaires) et les opérateurs (essentiellement les services déconcentrés de l’Etat et 

les services d’action socio-économique des EPCI – régions, départements, intercommunalités), chacun de ces 

sous-ensembles ayant des champs de compétences, de responsabilité juridique et morale et de marge de 

manœuvre stratégique ou opérationnelle distincts ! 

Ce faisant, cette approche montre également l’étendue du nombre d’acteurs institutionnels pouvant 

ou devant être parties prenantes d’une gouvernance territoriale. 

Pour autant, cette itération est loin d’être exhaustive. Ainsi, par exemple, sur la thématique précise 

du futur industriel des territoires, certains observateurs 1  considèrent que des efforts sont à faire pour 

 

1  Aghion Philippe, Cohen Elie, David Benjamin, Gigout-Magiorani Timothée, « Pour une nouvelle politique 

industrielle après le Covid-19 », https://legrandcontinent.eu/fr/2021/06/04/pour-une-nouvelle-politique-

industrielle-apres-le-covid-19 
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atteindre une meilleure gouvernance de la recherche fondamentale (universités, Agence Nationale de la 

Recherche, CNRS), encourageant la création et l’activation de structures européennes sectorielles sur le 

modèle de la DARPA1 dans les secteurs industriels qualifiés de stratégiques (tels que l’aéronautique, l’énergie, 

la biologie ou la pharmacie). 

Par conséquent, une fois la prise de conscience faite d’une diversité que l’on ne saurait décrire de 

façon exhaustive, l’opérationnalité d’une démarche territoriale commandera probablement de revenir aux 

objectifs fondamentaux de celle-ci et de rechercher le processus et la participation qui permettront la 

meilleure efficacité collective. 

II.2. Les acteurs économiques 

Que l’on évoque la « relocalisation » d’une partie des chaines de valeur internationales, le 

développement de chaines de valeur locales, à l’échelle des territoires métropolitains ou régionaux, ou de 

« localisation » des activités d’avenir, la démarche de gouvernance territoriale ne peut s’envisager sans les 

acteurs économiques locaux concernés, c’est-à-dire les entreprises, leurs salariés et leurs clients 

professionnels ou particuliers.  

En effet, au-delà des entreprises elles-mêmes impliqués dans ces différentes chaînes ou activités à 

venir, il convient d’avoir une vision extensive de profil de ces acteurs. En effet, comme le souligne la CCIR 

Paris Île de France2, on relève par exemple que la transformation des process de production peut prendre 

différentes nouvelles formes complémentaires : Micro-production / micro-usines / laboratoires (Fablabs) et 

autres espaces (Makers) de fabrication, impression 3D, robots collaboratifs, Production à la demande et 

production sur mesure, auto-production (par le client ou consommateur final), qui ouvrent autant de 

marchés aux petites structures proches des lieux de consommation. Or, ces formes nouvelles mobilisent des 

externalités variées : les centres de formation pour la co-formation aux compétences de demain ou le co-

recrutement afin d’offrir des parcours professionnels plus diversifiés, les utilisateurs et les unités de 

recherche dans le cas des démarches de co-innovation ou de co-conception entre producteurs et 

consommateurs, les offreurs de ressources financières (dont, par exemple, le « crowdfunding ») dans 

l’hypothèse d’un co-investissement dans un outil de production partagé.  

Les écosystèmes territoriaux et collaboratifs qui découlent de ces besoins sont le complément 

indispensable des chaines de valeur pour assurer la compétitivité locale et globale du système « industrie » / 

« hyperindustrie ». Selon la Fabrique de l’industrie, 40% de la compétitivité des territoires résident dans des 

facteurs locaux indépendants des secteurs sur lesquels ils se sont spécialisés, facteurs qu’il convient alors 

d’identifier au sein d’éventuelles structures représentatives, afin de les inviter en tant que de besoin à 

participer à la gouvernance territoriale. 

Par ailleurs, certains des acteurs économiques d’un territoire peuvent dépendre d’un centre 

stratégique décisionnel situé à l’extérieur de celui-ci. Il en découle que la marge de manœuvre opérationnelle 

des représentants locaux des acteurs concernés sera variable et peut conduire à un affaiblissement de 

l’efficacité d’une gouvernance locale. Cet état de fait conduit donc à prendre en considération la nécessité 

éventuelle de donner simultanément et indépendamment aux petites et aux grandes entreprises une place 

distincte dans la gouvernance, leurs besoins, attentes et apports vis-à-vis du territoire étant de nature 

différente et spécifique. 

Enfin, on ne saurait clore ce paragraphe sans mentionner les « acteurs sociaux » proprement dits, 

autrement appelés parfois « partenaires sociaux », à savoir les représentants des employeurs d’une part et 

des salariés d’autre part. Sur le thème de la réindustrialisation, leur prise en compte explicite dans la 

taxonomie des acteurs « parties prenantes » est incontournable. La gouvernance du CNI (Conseil National de 

 

1 Defense Advanced Research Program Agency 
2 Vadcar Corinne, janvier 2021, « Entreprises et création de valeur, Comment rapprocher la chaîne de valeur au 

plus près du client ? », CCI Paris Ile-de-France  
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l’Industrie) et des CSF (Comités Stratégiques de Filières) en témoigne déjà à leur manière. Au plan régional, 

la composition des CESER en est également un exemple. La prise en compte, ou non, et si oui comment, de 

cette catégorie d’acteurs est une caractéristique essentielle qui peut définir précisément des types de 

« gouvernance territoriale » différents. Les comparaisons internationales le montrent d’ailleurs assez bien. 

De surcroît, à l’échelle de l’entreprise, voire d’un écosystème économique, l’ensemble de ces acteurs 

est déjà mobilisé, au moins de façon factuelle, par des objectifs de RSE (responsabilité sociale et 

environnementale), qui supposent la mise en œuvre et la pratique d’un mode de gouvernance interne, 

prélude d’un apprentissage et d’une appropriation d’une telle démarche pouvant être déployée dans 

d’autres contextes. 

II.3. Les acteurs sociétaux 

Les entreprises locales ont besoin des associations et des citoyens pour concrétiser leurs démarches 

de responsabilité sociétale et ces derniers ont besoin de nouer des partenariats avec les entreprises pour 

répondre à l’augmentation croissante des besoins sociaux. Par ailleurs, les autorités locales, en tant que 

garant de l’intérêt général, ont besoin du développement des relations entre entreprises, associations et 

citoyens pour favoriser l’innovation sociétale au niveau des territoires. La bonne représentation de la société 

civile est donc un facteur indispensable de la constitution d’une gouvernance locale. En effet, dans une vision 

systémique d’un territoire, la gouvernance qui y est associée se doit de représenter les différentes 

composantes de ce système. 

Cette dimension de la gouvernance parait complexe à cerner car aucun individu ne saurait être 

résumé dans son comportement à celui de producteur ou de consommateur de biens et services. Il est 

également citoyen, contributeur (que ce soit de façon passive ou active) de l’évolution de son environnement 

(matériel, intellectuel, écologique, …), animateur ou participant à la vie sociale de son territoire (culture, 

loisirs, …). De plus, il porte en lui un ensemble de valeurs qui influencent sa façon d’être dans chacun des 

rôles contenus dans l’itération qui précède, en particulier dans la nature et l’intensité de la quête de sens qu’il 

veut ou pas mettre dans chacun de ces actes. A titre d’exemple sur ce dernier point, on voit émerger 

l’hypothèse de doter un certain nombre d’éléments (tels qu’un fleuve, une forêt, un site particulier, …) du 

statut de personne morale. Il en va de même de l’extension du droit des animaux souhaitée par certaines 

revendications.  

Sur tous ces points, la question se pose de savoir par qui et comment peut être assurée la 

représentation de tel ou tel acteur sociétal. De surcroît, les diversités d’opinions et de besoins sont telles que 

la représentativité d’un seul mandataire pourrait aisément être remise en cause par une partie plus ou moins 

importante de ses mandants supposés. Face à ce constat, un raisonnement ou une démarche basée sur la 

finalité (ici, du devenir industriel d’un territoire) a probablement une certaine pertinence.  

Pour ce faire, une approche est peut-être dans la recherche de la réponse à la question : Pour quoi 

produit-on ? ce questionnement a pour « objectif () de considérer la finalité du système productif à un niveau 

sociétal très élevé et de sortir de la question d’un devenir industriel posé en termes d’organisation. Poser la 

question en termes de finalité relève d’un niveau certes plus abstrait, mais place le débat à une échelle qui 

permet de faire le lien entre les aspirations de la société, le positionnement économique recherché et 

l’évolution du contexte économique international. On sort de l’inventaire et de la collection de produits pour 

aller vers le positionnement stratégique »1. 

  

 

1 Bidet-Mayer Thibaut, Toubal Louisa, « À quoi servent les filières ? », Paris, Presses des MINES, 2013 
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Tableau 5 : présentation synthétique de la nomenclature « pour quoi produit-on ? » 

Secteur : pour quoi 

produit-on ? 

Commentaires de l’auteur Branches transversales 

Besoins fondamentaux  Activités directement liées aux 

besoins personnels de vie et de bien-

être 

Alimentation, habillement, logement, 

santé, sécurité, culture 

Inputs « Externalités » nécessaires au bon 

fonctionnement de l’écosystème 

Formation et recherche, 

infrastructures et réseaux, ressources 

naturelles et énergie, financement 

Base industrielle Base de l’économie productive. 

Assure le bon fonctionnement des 

autres secteurs  

Machines et équipements, matériaux 

et produits synthétiques, 

électrotechnique 

Transmetteur Tous facteurs d’échanges et de flux 

matériels ou virtuels 

Commerce, logistique, mobilité et 

transport, information et 

communication 

Etat L’Etat est considéré comme une branche transversale 

Source: KOHLER Consulting & Coaching d’après Industriebericht Bayern, 20121. 

La lecture de ce tableau peut contribuer à déterminer les acteurs sociétaux (y compris non humains) 

nécessaires, au cas par cas, à une bonne gouvernance de projets dans les territoires, même si elle ne peut 

probablement pas résoudre la problématique de la représentativité. 

En synthèse de ce chapitre, on ne peut que constater que la variété et le nombre possiblement 

important du nombre d’acteurs à mobiliser dans le cadre d’une gouvernance soulève les questions du choix 

des représentants (sachant que les corps intermédiaires ne sont pas toujours eux-mêmes considérés comme 

représentatifs par leurs mandants), des modalités de fonctionnement de cette gouvernance et, par 

conséquent, de la pertinence éventuelle d’une démarche complémentaire entre gouvernance territoriale et 

gouvernance de projets spécifiques, dans l’optique évoquée plus haut de la mise en place de gouvernances 

de caractère technique dédiées à des actions ou ensemble d’actions bien définis. 

Le constat peut également être fait que le processus de gouvernance est déjà appliqué dans son 

principe, dans des périmètres et selon des modalités certes très diverses mais qui constituent autant de 

champs d’expérience et d’appropriation de son contenu, ce qui permet un certain optimisme sur le 

déploiement et la bonne évolution de cette démarche à l’échelle territoriale. 

 

III. Le facteur humain 

Cette problématique ainsi exprimée de façon générique sera abordée sous trois angles distincts. 

En premier lieu, dans la continuité du chapitre précédent, il est proposé dans les lignes qui suivent 

de s’intéresser à la notion de capital social. Cette suggestion s’appuie sur le constat de La Fabrique 

Prospective2, qui a montré que « les trajectoires des territoires sont autant liées aux mentalités collectives, à 

la capacité à prendre des risques, à la coopération, à la confiance, autrement dit au capital social des 

 

1 Bidet-Mayer Thibaut Bidet-Mayer, Toubal Louisa, ibid 
2 La Fabrique Prospective, novembre 2020, « Territoires industriels : comment renforcer le capital social ? », 

Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 
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territoires, qu’à leurs situations géographiques ou patrimoniales, leurs infrastructures ou leurs 

équipements... L’action collective a un impact à l’échelle territoriale, ses résultats sont tangibles ».  

Un constat analogue montre que « Les facteurs objectifs comme les transports et la situation 

géographique ne sont pas discriminants. Certains ont beaucoup d’atouts et n’en font pas grand-chose. Ce qui 

fait la différence, ce n’est pas l’économie c’est la sociologie, le capital social. S’il y a du leadership, un 

entrepreneur, un bon maire, un groupe de gens qui se sont retroussé les manches, cela change tout »1. 

Cette notion de capital social a émergé dès le 19ème siècle (Alexis de Tocqueville et Émile Durkheim) 

et a fait l’objet de multiples travaux au 20ème siècle, par des sociologues (Pierre Bourdieu, James Coleman, 

Nan Lin, Mark Granovetter), le politologue Robert Putnam ou encore des économistes (Steven Durlauf, John 

F. Helliwell, Edward L. Glaeser). S’il n’en existe pas de définition unique, les travaux convergent néanmoins 

sur plusieurs points résumés par la définition proposée par l’OCDE en 2001 : le capital social désigne les 

réseaux ainsi que normes, valeurs et convictions communes qui facilitent la coopération au sein de groupes 

ou entre ceux-ci.  

Dans cette itération proposée par l’OCDE, la constatation peut être faite que le capital social repose 

directement (valeurs, convictions) ou indirectement (animation des réseaux, élaboration des normes) sur le 

facteur humain. 

Celui-ci trouve également (ou pas) son expression dans des pratiques culturelles et sociologiques 

nationales spécifiques qui handicapent et bornent la croissance des territoires, en affectant les scenarii de 

développement, par exemple : 

• Une « clusterisation » économique faible (à comparer par exemple avec l'Italie du Nord), 

• La propension insuffisante des universités à coopérer avec le secteur privé (avec des effets négatifs 

sur l'innovation), malgré des démarches incitatives (SATT, pôles de compétitivité par exemple), 

• Les préférences marquées des grandes entreprises pour des stratégies individuelles (filialisation 

plutôt qu’exportation, aux dépens de l’efficacité industrielle de leurs fournisseurs et prestataires 

français, état d’esprit « top-down » de certaines chaines de valeur) 

En second lieu, la gouvernance territoriale suppose une acculturation, voire une 

professionnalisation, des acteurs concernés aux fonctions d’intercession, de négociation, de convention, de 

médiation et d’animation, à l’image de ce que Michel Vanier et Romain Lajarge préconisaient dans leur 

réflexion prospective sur les Futurs périurbains2.  

Dans le même esprit, on peut suggérer que la démarche de gouvernance soit vécue comme une 

alliance, qui, « contrairement au partenariat qui suppose une relation impliquant un échange équilibré entre 

plusieurs organisations pour répondre aux enjeux de chacun, traduit plus une position qu’une action. Elle 

renvoie à la volonté d’entreprendre une co-construction »3. 

Le troisième point qu’il semble nécessaire d’aborder dans ce chapitre est relatif aux différents 

comportements possibles et constatés des personnes en charge d’une représentation au sein de la 

gouvernance dont ils sont membres et à laquelle ils contribuent. En effet, l’attitude d’un mandataire peut 

être affectée par différents éléments : 

• Sa compréhension, éventuellement partisane, du rôle et de la mission de la personne morale au nom 

de laquelle il s’exprime ès qualité,  

 

1 Veltz Pierre, ibid 
2 Vanier Martin, Lajarge Romain, Rapport final du groupe de prospective sur les Futurs périurbains de la France 

en Europe, DIACT/PACTE, septembre 2008 
3 Chettab Nadia, « Territorialisation de la politique industrielle, facteur critique de la croissance économique 

à l’ère de l’innovation ouverte et du numérique », 2èmes Rencontres du CEDITER (Paris 2018), les Cahiers du 

CEDIMES n° 1/2020 
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• Ses compétences et appétences personnelles qui vont l’orienter de façon privilégiée vers des 

propositions ou des prises de décision distantes de son mandat de représentation, 

• Un jeu d’acteur, par exemple chez les élus locaux, consécutif au fait qu’il est quelquefois plus facile 

de s’accorder avec un adversaire qu’avec un partenaire politique du même parti ou de la même 

coalition au pouvoir, avec lequel on sera en compétition pour des investitures à venir, 

• La soumission au (contre)poids et à l’inertie des technostructures, qui peut conduire par avance à 

toute autocensure en termes d’innovation : « une innovation est une désobéissance qui a réussi », 

ce qui sous-entend une forme d’irrespect par rapport à sa structure d’appartenance et de liberté 

individuelle que tous ne savent ou ne peuvent pas assumer,  

• La référence à un dogmatisme ou à un activisme (harcèlement moral ou médiatique, atteinte aux 

biens ou au fonctionnement des outils de production, …), qui conduit fréquemment à des blocages 

dans la recherche d’un consensus dynamique.  

A ces problématiques, qui peuvent constituer autant d’écueils dans la mise en place et la conduite 

d’une gouvernance, il semble indispensable d’ajouter celle qui émane de la revendication d’une démocratie 

directe. En effet, le déploiement de celle-ci fait l’objet d’un foisonnement des propositions contradictoires, 

lourdes de mise en œuvre pour certaines, ce qui peut conduire à une incapacité opérative de la gouvernance. 

On peut en avoir la preuve, d’une certaine façon, à l’étude des « sept cités de justification »1, qui 

mettent en avant 7 systèmes distincts d’équivalence partagés, de grandeurs communes, qui sont autant de 

formes d’accords différents, avec des objets sociaux spécifiques à chacun. En effet, s’il est possible de régler 

d’éventuelles controverses au sein d’une cité donnée, les auteurs soulignent le fait que plusieurs cités 

peuvent coexister sans discorde mais que cet équilibre est par nature précaire. Tout projet de gouvernance 

doit probablement intégrer cet écueil possible dans le contexte de sa mise en œuvre pour, a minima, avoir 

conscience du risque potentiel qui en découle et, a maxima, l’anticiper voire le contourner.  

Dans le cadre de l’objet de la réflexion proposée, cette démarche de démocratie directe repose très 

certainement sur l’appropriation par les habitants de la question de l’industrie et même sur la participation 

des citoyens à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique de réindustrialisation à l’échelle locale 

autant que nationale. Des exemples peuvent être identifiés, tels que ceux de la Métropole de Lyon ou du 

pays de Montbéliard qui ont pu contribuer, modestement mais réellement, à une réponse ciblée sur 

l’industrie de leurs collectivités d’appartenance à l’appel d’offre national Territoires Innovants de Grande 

Ambition (TIGA).  

Dans le même but, l’accent pourrait être mis sur la promotion d’une vraie « culture scientifique, 

technique et industrielle » (CSTI, pour laquelle le T et le I sont trop souvent ignorés ou sous-considérés). 

Ces modalités pratiques peuvent également contribuer à réduire, au moins partiellement, le risque 

évoqué ci-avant de divergences de grandeurs communes entre acteurs de la gouvernance. 

Ce ne serait pas, en effet, le moindre paradoxe que de devoir constater que la gouvernance, par 

nature plate-forme de convergence locale et participative, soit bloquée par un excès d’attente de la part de 

ses acteurs ou de ses bénéficiaires. 

Or, le bon fonctionnement d’une gouvernance territoriale nécessite, comme cela a été souligné dans 

le premier chapitre, le dépassement des oppositions de principe au profit de la définition collective d’un 

objectif partagé et la mise en œuvre collaborative d’un projet dynamique.  

  

 

1 Boltanski Luc, Thévenot Laurent, « de la justification, les économies de la grandeur », Paris, Gallimard, 1991 
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Conclusion 

La gouvernance apparaît comme un besoin récurrent, comme une expression subliminale ou 

inconsciente d’un « modèle traditionnel basé sur des structures de conseils représentant des familles, des 

tribus ou autres pour définir les obligations de tous envers le bien commun de la collectivité … »1, qu’il 

convient de réinventer époque après époque.  

Les modalités de sa mise en œuvre doivent s’adapter aux défis auxquels la société est confrontée et 

au contexte culturel de chaque territoire d’application. En effet, « la culture d'un pays (…) influence la façon 

dont il est gouverné. Cependant, fondée dans un monde nouveau où il est possible d'emprunter les moyens 

les plus efficaces d'organisation et de fonctionnement, aucune société n'est plus limitée face aux possibilités 

infinies de choisir la mise en œuvre de la meilleure opportunité »2. Il est donc du libre arbitre des acteurs de 

dépasser une logique essentiellement administrative, programmatique et contractuelle, car celle-ci « ne 

permettra pas une action unifiée à même de relancer globalement l’économie… Cette construction des 

politiques publiques est à la recherche d’un équilibre entre un État dirigiste qui n’est plus et une autonomie 

des collectivités locales qui n'a pas suffisamment permis un rééquilibrage territorial »3. 

Par conséquent, il ne suffit pas que des règles existent car « la chose la plus importante à cet égard 

est la façon dont elles sont mises en œuvre par les parties prenante de la gouvernance »4. Ceci conforte 

l’analyse selon laquelle il ne saurait y avoir un modèle de gouvernance mais autant de pratiques qu’il y a de 

cas, car « dans un système hétérarchique par opposition à un système hiérarchique, la norme n’existe pas - 

ce qui crée à la fois de l’ambiguïté et une marge de liberté »5.  

Celle-ci doit être mise à profit pour éviter d’éventuelles logiques d’affrontement ou des logiques 

dominantes qui pourraient émaner d’acteurs économiques importants, des administrations nationales, 

déconcentrées et locales ; pour dépasser les intérêts particuliers, trouver les équilibres et les dynamiques par 

la négociation sans céder aux risques ou à la facilité d’un consensus mou. 

Au-delà des règles méthodologiques d’établissement et de fonctionnement d’une gouvernance 

territoriale, la réponse à ces différents enjeux suggère donc la mise en place et le partage d’une éthique par 

les parties prenantes. Des règles morales, issues du contexte et de la culture dans le cadre desquels la 

gouvernance va être activée, sont ainsi à ajouter aux règles pratiques. Ces règles morales ont même 

probablement plus d’importance que ces dernières. 

Le déploiement et le fonctionnement des réseaux collaboratifs dédiés à l’open source, l’open 

innovation, l’open hardware, l’open Sciences et l’open Data, peuvent en constituer un exemple. Ces 

mouvements des communs sont, certes, a-territoriaux mais ils témoignent d’une dynamique basée sur un 

objet, une modalité et une finalité explicites et partagées, qui sont autant de prérequis d’une bonne 

gouvernance territoriale. Ils reposent sur des comportements, des valeurs, une éthique du collaboratif et une 

participation en partie autorégulée6. Par ailleurs, ils expriment une évolution de l’organisation de la société 

du duopole « Etat – Marché » au partenariat « Public – Privé – Communs », peut-être au moins partiellement 

utile à de nouveaux modèles de développement local sous certaines réserves à évaluer. 

 

1  Benabdallah Youcef et Chettab Nadia, « des politiques d’aménagement ce standard pour des territoires 

diversifiés », 5èmes Rencontres du CEDITER (Bari 2021) 
2 Msc. Sulmina Vanesa, “The role of local government institutions in the organization of the territory”, 5èmes 

Rencontres du CEDITER (Bari 2021) 
3 Institut Montaigne, « rééquilibrer le développement de nos territoires », rapport mars 2021 
4 Msc.Vanesa Sulmina, ibid 
5 Dommergues Pierre, ibid 
6 Chettab Nadia, « Les mouvements des communs, un monde au-delà du Marché et de l’Etat », 4èmes Rencontres 

du CEDITER (Annaba 2020), les Cahiers du CEDIMES n° 4/2021 
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En effet, « il n’y a pas de communs sans distribution de droits de propriété. La question centrale des 

communs n’est évidemment pas celle de la nature de la ressource partagée, pas plus qu’elle n’est celle de 

« l’intentionnalité » des agents. La question centrale au cœur des communs est celle du faisceau de droits 

noué autour de la ressource, de sa gouvernance, et des conditions qui permettent son effectivité 

(« enforcement ») ».1 

Quelle que soit la validité de ces réserves (relatives en particulier à la limite de la pertinence 

économique d’une telle démarche dans certains cas de figure), l’exemple des communs permet de voir, de 

façon prospective, en quoi peut consister une évolution de la gouvernance territoriale.  

En premier lieu, le constat nait que la stabilité d’une gouvernance « commence de la base vers le haut 

et non l'inverse ; donc, en bref, elle part de la plus petite unité locale, de la communauté et, si ces fondations 

sont saines, elles se refléteront plus haut dans les cas les plus élevés et dans le bien-être du pays »2. Il faut 

néanmoins redire que la gouvernance territorialisée, pour être efficace, doit s’articuler sur des échelles 

départementale, régionale, nationale et européenne. Elle doit également s’inscrire dans des coopérations 

interterritoriales qui permettent à des territoires situés dans différentes nations de confronter et de 

coordonner leurs démarches. 

En second lieu, cet exemple renvoie à l’importance déjà soulignée de l’esprit dans lequel toute 

démarche de gouvernance est à conduire. Cette remarque fait écho à la considération exprimée par Jean-

Pierre Duport 3  : « le développement local est avant tout une démarche, … qui repose sur la volonté 

convergente des acteurs de construire un projet de développement qui intègre les dimensions économiques, 

sociales et culturelles. Il s’appuie sur l’histoire, l’identité des territoires et leurs ressources. Le développement 

local n’est pas un catalogue de micro-projets mis bout à bout. Ce n’est pas non plus l’addition astucieuse de 

procédures de financement. C’est une idée choisie et partagée par tous de l’avenir d’un territoire, qui met en 

mouvement les forces vives et les multiplient ». La gouvernance territoriale est la conduite patiente de cette 

démarche dans un cadre aussi démocratique que possible. 

 

 

 

 

  

 

1 Coria Benjamin, « qu’est-ce qu’un commun ? », 6 janvier 2015, https://france.attac.org/nos-publications/les-

possibles/numero-5-hiver-2015/dossier-les-biens-communs/article/qu-est-ce-qu-un-commun, consulté le 9 

novembre 2021 
2 Sulmina Vanesa, ibid 
3 Délégué général à la DATAR 

https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-5-hiver-2015/dossier-les-biens-communs/article/qu-est-ce-qu-un-commun
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-5-hiver-2015/dossier-les-biens-communs/article/qu-est-ce-qu-un-commun
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Préambule 

Lors de sa première réunion, le groupe de travail a convenu que sa réflexion sur le thème de la 

réindustrialisation et du développement territorial devait être menée dans l’esprit d’une démarche de 

prospective opératoire (« Comment allons-nous nous y prendre pour construire des démarches afin d’aider 

les territoires à anticiper »), qu’elle devait être adressée autant aux différents décideurs territoriaux1 Élus 

(parlementaires, élus régionaux et locaux) et aux représentants de leurs technostructures respectives, 

qu’aux acteurs économiques (corps intermédiaires, grandes et petites entreprises) et aux citoyens.  

De plus, le groupe a posé quelques principes structurants pour la conduite de ses travaux, à savoir : 

• Placer sa réflexion dans une vision systémique des territoires, en s’appuyant sur leur capacité à 

d’anticipation, d’autonomie et / ou d’adaptation et de résilience2, 

• Développer des analyses et les préconisations en lien avec le référentiel que constituent les 

principales transitions (numérique, écologique, sociale, institutionnelle) auxquelles l’Humanité est 

actuellement confrontée, 

• Privilégier la détermination des bonnes questions à celle d’éventuelles bonnes pratiques normatives. 

Cette orientation s’applique en particulier à l’identification des possibles points durs du 

développement local ou des grandes tendances à venir du processus de réindustrialisation. 

La note qui suit a pour objet de transcrire les bases de la 1ère phase de travail du groupe. A cette fin, 

après une introduction d’ordre général, elle rappelle : 

• Les objectifs opérationnels et les horizons temporels de la réflexion, 

• Le périmètre économique et spatial pris en compte, 

• Un premier ensemble de problématiques structurantes présenté sous la forme d’enjeux, 

• Un second ensemble développé sous la forme de leviers potentiels. 

Elle a donc pour vocation d’être un outil de travail, descriptif des travaux d’analyse mené par les 

membres de la Commission Prospective territoriale et préalable aux analyses et propositions qu’elle a 

permises et suscitées et qui sont présentées dans les chapitres précédant cette annexe. Par conséquent, la 

note s’achève par une conclusion de nature purement technique. 

 

Introduction 

La réindustrialisation et le développement territorial constituent une problématique qui trouve son origine 

dans plusieurs facteurs complémentaires (exprimés sous le terme de Grande Transition3, à la fois numérique, 

écologique, démographique, économique et démocratique), que la crise sanitaire mondiale contribue à faire 

coïncider. En effet, le confinement quasi généralisé des populations a entraîné un arrêt fort et simultané 

d’une partie importante de la consommation, de la production associée et des échanges commerciaux et 

 

1  Cf. par exemple, Directeurs Généraux des communautés de France (regroupés au sein de l’ADGCF), 

Manifeste pour une prospective pragmatique in Prospective territoriale : construire l’avenir des territoires, 

Horizons publics, Hors-série hiver 2021. Berger Levrault éditeur, Paris. 
2  L’ouvrage récent « Les politiques publiques dans la crise », dir. Patrick Hassenteufel, Sabine Saurugger 

appelle à dépasser le discours du changement de paradigme dû au choc et de s'intéresser aux rapports de 

forces intellectuels et institutionnels entre les groupes sociaux chargés de piloter la crise (la transformation). 

Il s’agit des politiques, des parlementaires, des experts, des lobbies, des bureaucrates. L'ouvrage de ces 

chercheurs conclut que le changement vient d’une coalition politico-académico-institutionnelle. La crise 

débloque les situations et provoque ces coalitions de transformation (votes de réformes).  
3 Société française de prospective, 2018, « la grande transition de l’humanité », FYP éditions, France 
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touristiques, mettant ainsi en difficulté de nombreux territoires tout autour de la planète, dont les tissus 

socio-économiques ont été fragilisés. 

Cette situation a également révélé la réalité des systèmes productifs à l’échelle mondiale et en 

particulier des chaînes de valeur mondiales, la dépendance de nombre d’économies, y compris européennes, 

vis-à-vis de pays émergents, en ce qui concerne leurs approvisionnements, qui vont des produits de base aux 

composants stratégiques, montrant ainsi l’importance de la localisation des activités industrielles.  

La nécessaire prise en considération de cette problématique se lit dans les politiques publiques 

décidées dans l’urgence telles que dans le plan « NextGenerationEU » (qui vient compléter à hauteur de 750 

milliards € « le pacte vert pour l’Europe », doté de 1 074 milliards €), le « Pacte productif 2025 » et récemment 

« Territoires de l’industrie » ou « France relance », toujours à la recherche de la vulnérabilité économique des 

territoires et de la dynamique de « réencastrement de l’économie » dans la vie sociale (Karl Polanyi)1 qui 

dépasse « l’inflation des dispositifs participatifs 2» inaboutis.  

Cette question et ses débats prennent du relief au regard de la transformation du modèle de 

développement qui anime nos économies soumises à une dynamique de transition généralisée. L’économiste 

Robert Boyer, dans son ouvrage « les capitalismes à l’épreuve de la pandémie 3  », tente de lire les 

transformations essentielles à l’œuvre. S’il distingue la réalité avérée d’un « puissant capitalisme de 

plateforme centré sur l’exploitation de l’information sous toutes ses formes », il esquisse aussi le scénario 

« d’une grande bifurcation envisageable vers un nouveau modèle de capitalisme » construit sur une 

complémentarité entre éducation, formation, santé et culture comme réponse aux citoyens et à leur besoin 

de solidarité et comme réponse à la grande transition écologique en cours.  

Face à « l’urgence écologique », Pierre Veltz, dans son dernier ouvrage « L’économie désirable 4», 

ouvre le champ de la réflexion au dépassement de l’économie d’accumulation matérielle, hégémonique et à 

la construction d’une « économie humano-centrée ».  

 

I.  Quels objectifs à cette réflexion ? 

La Commission prospective territoriale a choisi de traiter cette « séquence transformatrice » à 

travers une lecture de la dynamique de la réindustrialisation et de son impact sur le développement territorial. 

Cela inclut de s’intéresser aux débats présents sur les relocalisations, sur les souverainetés et sur les identités 

territoriales et implique, par conséquent, de déployer autant que faire se peut une réflexion systémique.  

L’objet des travaux du groupe n’est pas tant de définir une démarche normative ou idéale de 

réindustrialisation mais de privilégier la détermination ou l’identification des problématiques structurantes 

de cette « séquence transformatrice », dans une forme appropriable et déclinable en propositions 

opérationnelles à l’échelle des territoires (c’est-à-dire adaptables et transposables par eux à leurs spécificités 

propres). En d’autres termes, les travaux du groupe de réflexion s’attacheront plutôt à mettre en exergue 

les bonnes questions à se poser pour élaborer une stratégie de relance économique industrielle spécifique à 

chaque territoire et les leviers potentiels pour réussir la mise en œuvre de celle-ci. 

 

 

1 Rober Boyer appelle à « réenchâsser l’économie dans la société ».  
2 Rémi Lefur, « L’anticipation territoriale au service des dynamiques de transition », in Prospective territoriale : 

construire l’avenir des territoires, Horizons publics, Hors-série hiver 2021. Berger Levrault éditeur, Paris.  
3 Rober Boyer, éditions La Découverte, 2020.  
4  Editions du Seuil, Paris 2021. Voir aussi interview de Pierre Veltz « Quelle économie désirable » dans 

L’Economie politique n°91, Alternatives économiques, août 2021.  
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En effet, un rapport de Régions de France1 indique que les régions ressentent un manque plus ou 

moins grand de capacité d’anticipation et souligne la nécessité de renforcer la réflexion sur les enjeux à 

moyen et long terme du développement industriel. 

Plus largement, l’objectif est d’apporter des éléments de compréhension et de réflexion propre à 

toutes les parties prenantes d’une dynamique économique territoriale, à savoir les acteurs publics des 

différents échelons de collectivités locales, les corps intermédiaires, les acteurs privés (entreprises, 

investisseurs), et tous autres contributeurs ou partenaires d’une gouvernance décentralisée éventuellement 

multiscalaire. 

En effet, les travaux visent prioritairement des espaces pouvant accéder à un certain degré 

d’autonomie en tant que le bassin de vie et d’emplois. Ces espaces peuvent être des régions, au sens 

administratif entendu actuellement, des sous-ensembles de ces mêmes régions ou des entités 

indépendantes, toutes constituées a minima d’un ou plusieurs pôles urbains et d’une couronne de nature 

plus rurale. La définition de cette dimension spatiale des travaux est inspirée par l’une des réflexions 

prospectives menées récemment par Futuribles2. 

Par ailleurs, afin d’assurer une vocation opérationnelle à ses travaux, le groupe s’est fixé une double 

échéance temporelle :  

• Une vision prospective à l’horizon 2030,  

• Un regard stratégique à l’horizon 2025.  

En effet, les signes d’une « renaissance industrielle » que l’on perçoit depuis 2015 (les chiffres sur 

l’arrêt de la perte d’emplois industriels et leur nouveau cycle de création) ne peut se lire que sur le moyen 

terme.  

 

II. Quel périmètre de réflexion ?  

En préambule, il est nécessaire de préciser le contenu donné aux 2 termes « industrie » et 

« localisation », auxquels s’appliquera la réflexion qui suit. 

Le constat de terrain étant fait que les salariés de l’industrie sont de plus en plus des logisticiens, des 

ingénieurs ou des analystes de données (ce qui demande aux employeurs de faire évoluer leurs qualifications 

et compétences), il est proposé que le terme « industrie » (extractive et manufacturière) se voit enrichi de 

celui d’« hyperindustrie »3que Pierre Veltz4  définit comme étant le regroupement en tout ou partie des 

acteurs privés des secteurs économiques suivants : 

• Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné. 

• Production et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution. 

• Transports et entreposage. 

• Information et communication (édition de logiciels système et de réseau). 

• Activités spécialisées, scientifiques et techniques (ingénierie, étude et technique). 

 

1 Durand-Raucher, V., Luret-Cavada, R., Schweitzer L. et Thomazo-Massignac G. (2020), op. cit. 
2 Rapport Vigie 2020, « scénarios de rupture à l’horizon 2040 – 2050 », Futuribles, mars 2021 
3 Pierre Veltz, 2017, La société hyperindustrielle, Editions du Seuil, France 
4 Ingénieur des Ponts et Chaussées et docteur en sociologie, ancien directeur de l’ENPC et de l’IHEDATE. Il a 

dirigé la mission région capitale auprès du Secrétariat d’État de la région capitale et a été jusqu’en octobre 

2015 président directeur général de l’Établissement public de Paris-Saclay, en charge de concevoir et de 

mettre en œuvre le projet de cluster. 
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• Activités de services administratifs et de soutien (location de matériel ou de machines, intérim, 

activités de nettoyage, centre d’appel…). 

L’ensemble constitue un système complet – un écosystème ? - qui permet d’inclure dans les 

réflexions et dans les actions qui pourront en découler la nature de plus en plus « servicielle » de l’industrie, 

de son inscription croissante dans des chaînes de valeur qui combinent de nombreuses fonctionnalités 

(matériaux, recherche, design, transformation, commercialisation…). Ces dernières dépassent l’approche 

traditionnelle et sont pour partie la conséquence d’une externalisation de fonctions internes entamée dès le 

début des années 70. Cette définition élargie du périmètre de réflexion trouve de surcroît sa légitimité dans 

les travaux de l’ADCF1, basés sur cette définition de l’ « hyper-industrie », qui montrent que « avec presque 

350 000 emplois salariés supplémentaires entre 2008 et 2016, l’hyper-industrie a cru à un rythme fulgurant 

dans un contexte macro-économique pourtant largement défavorable ». 

De même, le terme de « localisation », vu en tant que facteur de réussite d’une relance économique 

des territoires, nécessite une définition explicite. L’importance de celle-ci est en particulier soulignée par 

Thierry Weill2, qui attire l’attention en disant3 :« Relocalisation, souveraineté, réindustrialisation, résilience : 

ne confondons pas tout ! ». Le Cube va dans le même sens quand il intitule une de ses récentes 

notes4  « Réindustrialiser plutôt que relocaliser ». Cette approche est également préconisée par Fondapol5, 

qui déclare : « L’objectif politique ne serait alors plus la « relocalisation » d’activités passées mais la 

« localisation » des activités d’avenir. Ce sont en effet au sein des secteurs créateurs de valeur que se trouvent 

les réservoirs d’emplois de demain et les technologies qui structureront les rapports de force entre industriels 

et grandes puissances ». Le rapport de CCI France 6  « Réussir la relance » prône également ce choix 

stratégique dans un chapitre intitulé « Réarmer les territoires ».   

 

III. Quels enjeux humains, sociaux, technologiques et entrepreneuriaux prendre en 

considération ?  

Le cadre économique qui émergera de la montée en puissance des objectifs écologiques et des 

constats tirés de la crise sanitaire mondiale est assez complexe à cerner et à décrire. L’accélération du recours 

au télétravail en est un exemple emblématique, avec la diversité de ses impacts organisationnels pour les 

individus et les entreprises, de ses conséquences en termes de consommation et de transports, de ses 

contraintes d’accès aux réseaux de télécommunications et de sécurité numérique, etc… Afin d’éclairer la 

réponse à la question posée, il semble toutefois possible d’identifier les thématiques des mutations ou 

évolutions probables à venir en termes industriels ou sociétaux. Ces thématiques sont présentées 

synthétiquement dans les paragraphes qui suivent, illustrées par diverses considérations propres à chacune 

d’elles. 

  

 

1 « Panorama de la France « hyper-industrielle » : promouvoir un nouveau regard sur l’industrie française », les 

Notes de l’ADCF, note n° 7, octobre 2020 
2 Docteur en physique, ingénieur général des mines, membre de l’Académie des technologies, professeur à Mines 

Paristech (Centre d’économie industrielle) et conseiller de La Fabrique de l’industrie.  
3 Thierry Weill, The Conversation, septembre 2020, « Relocalisation, souveraineté, réindustrialisation, résilience 

: ne confondons pas tout ! »,  
4 Sonia Bellit, Caroline Granier, Caroline Mini, « Réindustrialiser plutôt que relocaliser », le Cube, les synthèses 

de la Fabrique, note n° 4, novembre 2020 
5  Paul Adrien Hyppolite, « Relocaliser la production après la pandémie ? », Fondation pour l’innovation 

politique, septembre 2020 
6 https://www.cci.fr/sites/g/files/mwbcuj1451/files/2021-06/2020_06%20-

%20Re%CC%81ussir%20la%20relance.pdf  
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III.1 Quelles nouvelles attentes de la part des citoyens ? 

Sous la contrainte, les consommateurs ont changé en partie leurs comportements. La question est 

évidemment d’évaluer en quoi ces évolutions sont définitives, générant ainsi potentiellement des effets 

d’éviction ou de transfert d’emplois. Ceux-ci peuvent provenir d’un transfert vers des consommations 

unitairement plus coûteuses (par exemple la consommation de produits bio ou haut de gamme) entrainant 

un arbitrage en défaveur d’un autre domaine de consommation (en particulier, la restauration et le tourisme 

et, tout spécifiquement, le tourisme de masse) ou le développement du marché des produits de seconde 

main. Toutefois, localement, de telles modifications peuvent avoir un effet positif sur l’emploi, par la 

substitution d’une offre de proximité à une offre générique émanant d’une production standardisée 

extérieure au territoire, comme le souligne le COE1. Celui-ci complète son analyse en remarquant que « les 

pouvoirs publics disposent de leviers pour influencer la rapidité et l’ampleur des changements de pratiques 

de consommation, et par conséquent la puissance des effets induits en matière de production et d’emplois, 

par l’information et l’éducation du consommateur, la mise en place de mécanismes financiers, la 

règlementation, l’ouverture de marchés publics, … », leviers dont il faut souligner qu’ils sont en partie 

utilisables pertinemment par les territoires. 

L’étude faite par Harris Interactive2 pour CETELEM illustre bien ces changements dans la répartition 

des dépenses des ménages. Elle montre en effet que les réductions prévisionnelles de consommation, entre 

la consommation d’avant la crise et la consommation post COVID, concernent 30 à 40 % de la population, 

dans tous les secteurs qui relèvent des loisirs, des sorties festives ou culturelles, de l’équipement de la 

maison, des voyages ou encore des dépenses liées à l’automobile. 

Si ces différents changements risquent très certainement d’être déstabilisants à court terme, ils 

peuvent aussi contribuer à une relance sélective de l’activité économique dans les territoires, selon la nature 

du tissu productif local en qualité et en nature au regard de l’attente des consommateurs. Ils peuvent être 

aussi être profitables à un développement de certains circuits courts ou chaînes de valeur locales et à un 

accroissement d’un secteur de l’économie sociale et solidaire pas trop technologiquement dense ou intense 

au plan capitalistique (recyclage, marché de seconde main, réparation en particulier). 

De surcroît, au-delà de la dimension consumériste, il paraît nécessaire de souligner l’émergence 

élargie d’une attente de sens de la part de chaque individu. Celle-ci s’exprime déjà, pour certains, au travers 

ce que l’on nomme la consommation responsable, mais cette attente est plus large. Chaque être humain 

exprime la volonté d’être vu en tant qu’individu responsable, acteur de sa vie et de celle de chacune des 

collectivités dans lesquelles il s’inscrit, ce qui peut être vu comme un atout car ce vœu de responsabilisation 

active (c’est-à-dire stratégique et opérationnelle et non pas formelle et judiciarisée) est un levier de la 

réceptivité et de la participation de chacun aux changements à venir. 

Simultanément, s’expriment la nécessité et la volonté de maîtriser les acquis du développement 

technologique et de ne plus être esclave de ses apports, en précisant que ce développement devrait pouvoir 

s’exprimer de façon libératrice plutôt que contraignante et sous différentes formes complémentaires selon 

ses finalités servicielles (innovation frugale, technologie low-cost ou à basse consommation de ressources, 

etc…), 

Par ailleurs, on ne peut clore cette thématique sans souligner que l’industrie, pour des raisons 

extrêmement variées, a fait l’objet d’un désamour dans un certain nombre de territoires. Comme le précise 

l’ANCT3, « le rapport des individus et de la société aux industries a évolué. Les habitants des territoires 

industriels veulent être informés sur les installations et projets relatifs à leur territoire, et associés aux prises 

de décision, en particulier pour ce qui concerne les risques (sécurité, santé), les pollutions et les impacts sur 

les paysages. Les consommateurs souhaitent contribuer à la conception des produits avec une tendance à la 

 

1 Comité d’Orientation économique, juin 2018, Consommation responsable, une opportunité pour l’emploi 
2 Harris interactive – les zooms de l’observatoire Cetelem – juin 2020 
3 Territoires industriels : comment renforcer le capital social ?, ANCT, novembre 2020 
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personnalisation qui conduit les industries à adapter leurs chaînes de fabrication. Loin de la seule image du 

travailleur manuel, les salariés de l’industrie sont de plus en plus des logisticiens, des ingénieurs ou des 

analystes de données, ce qui demande aux employeurs de faire évoluer les qualifications des salariés. 

Paradoxalement, alors que l’industrie est vectrice d’innovations, elle véhicule encore souvent auprès du plus 

grand nombre (habitants, consommateurs, salariés) une image négative ». 

La façon dont elle évoluera, pour apporter des réponses sous une nouvelle forme à l’ensemble des 

utilisateurs finaux des produits et des biens et pour réintégrer le tissu social, fera très probablement partie 

des facteurs clés de réussite d’implantations nouvelles ou de pérennité d’activités déjà présentes.  

Ce dernier constat fait le lien avec l’interrogation plus large relative à la nature d’éventuels enjeux 

sociétaux, développée ci-dessous. 

III.2 Quels enjeux sociétaux ? 

Au premier rang de ceux-ci figurent les enjeux écologiques et environnementaux à relever, tout 

particulièrement ceux qui sont liés à l’efficience énergétique, aux capacités et contraintes d’extraction des 

matières premières primaires et de récupération ou de recyclage des matières premières secondaires. Si les 

réponses de principe en termes d’économie circulaire ou d’économie de la fonctionnalité sont connues de 

longue date, leur mise en œuvre territoriale peut et doit encore progresser. En effet, l’Europe, et la France 

en particulier, a des ressources minières exploitées insuffisantes pour les besoins de sa consommation1. Or, 

d’une part, l’intérêt bien compris des pays extracteurs et la logique d’optimisation des écobilans pousse à la 

transformation et à la production de produits (semi)-finis au plus près des sites miniers, et, d’autre part, 

l’activisme des minorités de l’écologie militante interdit toute extension des extractions communautaires. 

Revisiter cet ensemble et chercher à y introduire de nouveaux paradigmes fiables (organisation, modèle 

économique) font partie des enjeux à relever. 

Un autre enjeu sociétal découle des bouleversements démographiques à venir : en effet, d’ici à 2030, 

la population mondiale devrait s’accroître à minima de 1 milliard de personnes, mais cela se fera de façon 

hétérogène et contradictoire. Par exemple, dans les pays développés, la population diminuera globalement 

et une personne sur trois sera âgée de plus de 60 ans. A l’inverse, la croissance de la population de l’Afrique 

subsaharienne devrait être très importante, ce qui n’ira pas sans difficulté au vu des conséquences 

alimentaires possibles du réchauffement climatique dans cette zone. Cet état de fait peut conduire à des 

migrations de grande envergure qui ne seront pas sans effet sur la démographie et l’activité économique des 

territoires des pays développés. 

En toute hypothèse, le changement climatique constitue un levier important d’investissement et 

d’activité économique nouvelle dans différents domaines, tels que la production d’électricité et les moyens 

de transport décarbonés, l’agriculture et l’agroalimentaire, la transformation en profondeur des process de 

production des secteurs industriels les plus intenses en énergie ou en impact environnemental. Les territoires 

qui accueillent ces multiples activités seront simultanément confrontés à la contrainte et à l’opportunité 

d’une telle reconversion économique. Par ailleurs, les risques technologiques sont accrus par les risques 

naturels qui sont eux-mêmes amplifiés par le changement climatique. Cela demandera aux territoires 

concernés de mettre en œuvre des stratégies de protection adaptées, voire de relocalisation de certains 

établissements industriels. Parallèlement, la transition écologique offre de nouvelles perspectives à 

l’industrie, avec l’économie circulaire, l’économie de la fonctionnalité, l’écoconception ou encore la 

production d’énergies peu carbonées. 

En effet, les territoires, dès lors qu’ils parviennent à se structurer ou à s’organiser dans ce sens, sont 

des fournisseurs privilégiés de compétences partagées et d’externalités relationnelles, dont l’impact sera 

 

1 « Résilience des matières premières critiques : la voie à suivre pour un renforcement de la sécurité et de la 

durabilité », Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Economique et 

Social Européen et au Comité des Régions, septembre 2020 
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croissant dans la réalisation de toute transition économique et sociale, dont au premier plan la transition 

numérique (on pourrait faire la même remarque pour la transition écologique). 

C’est aussi au niveau des territoires et plus précisément de leur tissu économique et social que les 

éventuels impacts négatifs de l’évolution de l’organisation des entreprises se ressentira. En effet, c’est à 

l’échelle locale du lieu de résidence des actifs concernés que les tensions et les fractures éventuelles se 

constateront et s’exprimeront. De plus, les conséquences de l’évolution des différentes formes 

d’organisation des entreprises et de la répartition de leur nature d’activité peuvent conduire à des 

externalités négatives de court ou de long terme, qui ne sont pas toutes identifiées à ce jour.  

Il en va ainsi, par exemple, des possibles impacts négatifs de l’IA (incluant l’Internet des Objets) sur 

les futures modalités de production, ou de la numérisation qui pourrait être l’une des clés principales de la 

future organisation des entreprises, touchant le télétravail, le e-commerce, et conduisant de façon 

systémique à une « plateformisation » croissante de celles-ci. France Stratégie1 a publié en 2017 un travail 

d’analyse conséquent sur cette problématique, complété par l’identification des conséquences éventue lles 

de ces évolutions pour les territoires et des formes que peut prendre leur implication dans la gestion de ces 

conséquences et l’accompagnement des entreprises locales.  

III.3 Quels défis engendrés par la diversité des nombreuses évolutions technologiques 
probables ?  

Les problématiques posées aux entreprises sur ce point constituent un large spectre qui couvre des 

secteurs aussi distincts, mais quelquefois complémentaires, que l’intelligence artificielle et l’ensemble des 

technologies numériques, les nanotechnologies, les biotechnologies, une recherche de réduction ou de 

limitation de la consommation de matières premières et d’énergie, le tout s’inscrivant dans un cadre incluant 

tant l’économie de la fonctionnalité que l’économie circulaire, mobilisant des modalités aussi variées 

(complémentaire ou concurrentes selon les cas) que celles de l’innovation frugale, de l’innovation de rupture 

dans les produits et les process, de l’open-innovation ou de la co-conception. Cet éventail d’enjeux sollicite 

des besoins en compétences et en ressources financières dans un contexte global où le local peut apporter 

des appuis concrets, en particulier au plan humain (formations et développement des savoir-faire, espaces 

et plateformes d’innovation, …).  

Un angle d’approche pragmatique de définition et de mise en œuvre d’une stratégie liée à cet item 

peut en partie utiliser comme base la segmentation des besoins d’innovation industriels schématisée par 

McKinsey 2 , dans la perspective d’une mise en œuvre personnalisée de politiques d’accompagnement 

territorial.  

Les territoires seront également sollicités dans l’adaptation des acteurs économiques (entreprises 

et actifs) aux impacts socio-économiques des différentes mutations entraînées par ces diverses évolutions 

technologiques. 

Ainsi, dans un travail d’analyse récent3, Futuribles met en évidence l’éventail des impacts probables 

du développement de l’intelligence artificielle, entre autres thèmes technologiques, globalement et au 

niveau des territoires. Sa réflexion l’a amené à poser l’hypothèse que l’IA amènerait, à terme de 10 ans peut-

être, une substitution au travail humain particulièrement prégnante dans l’industrie manufacturière : dans 

certains pays, en effet, la majorité des tâches seraient désormais également effectuées par des robots (par 

exemple, l’agriculture, le transport, le commerce…). Cependant, la réduction de la part de la main-d’œuvre 

dans les coûts de production permettra le raccourcissement des chaînes de valeur, avec des relocalisations 

 

1 « Imaginer l’avenir du travail : 4 types d’organisation du travail à l’horizon 2030 », Salima Benhamou, France 

Stratégie, document de travail n° 2017 / 5, avril 2017 
2 Mac Kinsey France, « Industrie 2.0 - Jouer la rupture pour une Renaissance de l’industrie française », novembre 

2013 
3 « Rapport Vigie 2020 », Futuribles, mars 2021 
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de la production au plus près des consommateurs. La plupart des biens de consommation seraient désormais 

produits, utilisés, réparés et recyclés à l’échelle de territoires de quelques millions d’habitants. De plus, cette 

mutation vers l’automatisation pourrait générer des emplois locaux moins délocalisables dans les domaines 

de la maintenance, de l’accompagnement ou de la formation à la complémentarité Homme-IA, par exemple 

(ce qui pourrait constituer un contrepoids au moins partiel au constat fait précédemment des risques 

représentés par la numérisation de certains postes de travail).  

III.4 Quelles évolutions organisationnelles pour les entreprises ?  

L’évolution des process de production et de l’organisation interne des entreprises, voire de leurs 

modèles d’affaires, tout à la fois nécessitée et permise par la relève des différents enjeux et défis déjà 

évoqués, impliquera des démarches individuelles et collectives renouvelées et accrues de formation, initiale 

et continue. Elle supposera également la mobilisation de moyens financiers publics et privés 

d’accompagnement à l’amélioration et l’adaptation des compétences humaines ainsi qu’aux efforts 

d’investissements techniques et humains nécessaires. 

De plus, les différents enjeux rappelés ci-avant supposent et impliquent une évolution d’une partie 

des chaînes de valeurs. Ceci est particulièrement vrai pour les chaînes de valeur internationales qui 

structurent aujourd’hui la production mondiale de la plupart des biens industriels.  

Pour celles-ci, « une relocalisation d’activités productives en France et en Europe sera d’abord la 

conséquence d’une évolution des politiques d’achats et des méthodes de production industrielle  »1. Par 

conséquent, certains observateurs promeuvent une stratégie distincte, en lien avec la définition du terme 

« localisation » exprimée au sein du chapitre 2 dédié à la présentation de la détermination du périmètre 

d’étude.  

Ainsi, d’après Elie Cohen2, « ce sont des opérations de localisation plus que de relocalisation qu’il faut 

d’abord envisager : localisation en France de la nouvelle filière automobile électrique et des batteries comme 

c’est déjà prévu ; localisation à prévoir d’usines de composants pour la 5G surtout si on décide de privilégier 

les acteurs européens pour des raisons stratégiques et sécuritaires ; localisation en matière énergétique de 

la filière Hydrogène ». 

Parallèlement3, « Le « monde d’après » ne sera pas un monde sans chaîne de valeur mondiale : on est 

loin de faire la chronique de leur mort annoncée, sans compter que ces chaînes deviennent de plus en plus 

immatérielles… Rapprocher la chaîne de valeur près du client ne veut pas dire se couper du monde  : se 

rapprocher du client ne signifie pas se couper d’une présence mondiale ; il est important de ne pas engager 

un repli sur soi par ce sujet ». 

Toutefois, ce constat sur les chaines de valeur internationales ne doit pas faire oublier la possibilité 

de développement de chaînes de valeur plus locales. C’est ce qu’illustre la probable évolution progressive de 

l’organisation des chaînes de valeurs en trois niveaux géographiques4 : multi-local – ou « glocal », c’est-à-dire 

être chinois en Chine, américain aux États-Unis ou français en France et créer une chaîne de valeur complète 

dans un pays donné avec les acteurs locaux ; continental, ce que résume l’expression « Factory Asia, Factory 

Europe et Factory America » ; re-territorialisation : rapatriement de la production d’un ou plusieurs pays 

 

1  « Relocalisation des achats stratégiques », restitution du partenariat PwC – CNA (Conseil National des 

Achats), 9 juillet 2020 
2  Elie Cohen « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? - souveraineté 

industrielle » 
3 Corinne Vadcar, janvier 2021, « Entreprises et création de valeur, Comment rapprocher la chaîne de valeur au 

plus près du client ? », CCI Paris Ile-de-France 
4 Corinne Vadcar, janvier 2021, « Entreprises et création de valeur, Comment rapprocher la chaîne de valeur au 

plus près du client ? », CCI Paris Ile-de-France. Voir également Richard D’Aveni, The Pan-Industrial Revolution: 

How New Manufacturing Titans Will Transform the World, Houghton, Mifflin, Harcourt, Boston, NY, 2018. 
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étrangers dans son pays/marché d’origine (relocalisation), reprise d’activités anciennes avec valorisation du 

savoir-faire et relocalisation de développement compétitif (activités de demain sur lesquelles l’innovation est 

la source de valeur). Une telle hypothèse serait renforcée en cas de changement de paradigme de la valeur 

temps dans la relation client-fournisseur interentreprises, où le triptyque « stocks minimaux », « flux tendus » 

et « délais finaux » serait revisité dans sa logique d’origine avec un regard systémique. 

Cette dernière éventualité de reterritorialisation parait pertinente à l’échelle des territoires d’une 

taille critique suffisante (de quelques millions d’habitants dans un rayon d’environ 100 kilomètres 1), car 

rendue possible grâce au déploiement de process de production tels que : micro-production / micro-usines / 

laboratoires (Fablabs, dont la France abrite 12 % du stock mondial actuel2) et autres espaces (Makers) de 

fabrication, de la production à la demande et production sur mesure, ou encore de l’autoproduction (par le 

client ou consommateur final). 

Cette orientation pourrait voir le jour, par exemple, à l’initiative d’une partie des clients potentiels 

des entreprises concernées, d’une volonté des pouvoirs publics territoriaux par l’articulation de leur politique 

de développement économique avec leurs politiques d’achat en circuits courts, le tout dans le contexte de 

nouveaux arbitrages assumés par la population locale, d’une part dans la nature et l’intensité de ses 

consommations finales et intermédiaires et d’autre part entre coûts financièrement supportables et 

acceptables et coûts non monétarisés ou monétisables au sein de celles-ci.  

A la description de cet enjeu, il faudrait intégrer les contraintes et opportunités liées au déploiement, 

vu sous l’angle organisationnel, de l’économie circulaire d’une part et de l’économie de la fonctionnalité 

d’autre part, sachant que ces deux modalités supposent également des démarches d’innovations 

(technologies, organisation, services) complémentaires à celles qui ont déjà pu être faites. Dans le même 

esprit, il est nécessaire de préciser que le domaine économique d’analyse est également concerné par les 

autres modalités d’entreprendre et de formes d’organisation du travail et des échanges, tels que l’économie 

sociale et solidaire ou l’économie collaborative. 

III.5 Quelle est la bonne gestion des échéances temporelles ? 

Ceci étant, comme cela a été souligné à propos de l’enjeu des chaînes de valeurs dans le paragraphe 

précédent, le « monde d’après » ne sera pas entièrement un « monde nouveau »., la CCIR Paris Île de France 

le souligne à juste titre dans une analyse3 publiée récemment. Celle-ci souligne également que si, à court 

terme, les facteurs géopolitiques tendent à éclipser les facteurs technologiques et sociétaux, ces derniers 

redistribueront davantage leur géographie sur le temps long. 

Ce constat implique donc d’incorporer la temporalité dans la scénarisation des actions possibles, 

pour des raisons de planification de celles-ci et pour tenir compte de divers aléas. En effet, plus une hypothèse 

est positionnée dans le long terme par rapport à sa date d’émission, moins son occurrence est probable dans 

la forme qui lui est donnée au moment de son expression. 

L’analyse 4  menée par la CCIR Paris Ile-de-France fait ainsi ressortir les différentes temporalités 

probables à inclure dans toute réflexion préalable à des actions de rééquilibrage géographique progressif 

des productions. Celles-ci sont résumées dans le tableau suivant : 

  

 

1 « Rapport Vigie 2020 - Scénarios de rupture à l’horizon 2040-2050 », Futuribles, scénario des « cités – région » 

ou des « villes – pays » 
2 Olivier Babeau, « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? – retrouver le sens de 

l’attractivité pour construire l’industrie du futur » 
3 Corinne Vadcar, janvier 2021, « Entreprises et création de valeur, Comment rapprocher la chaîne de valeur au 

plus près du client ? », CCI Paris Ile-de-France  
4 Corinne Vadcar, ibid 
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Tableau n° 1 

 

Source : CCI Paris Île-de-France 

III.6 Quels autres enjeux d’envergure ? 

L’objectif de réindustrialisation ne saurait être considéré de façon exclusive ou exhaustive. En effet, 

le tissu industriel existant doit faire l’objet de toutes les attentions, afin d’en assurer la pérennité dans tous 

les cas de figure où cela est possible.  

Pour Paul Adrien Hyppolite de la fondation pour l’innovation politique, « l’enjeu devrait donc être 
d’optimiser le système de production selon trois variables clés :  

• L’efficacité, définie comme capacité d’une entreprise à produire en optimisant l’utilisation des 
ressources rares ou des facteurs de production ;  

• La robustesse, définie comme capacité à encaisser un choc ;  

• La résilience, définie comme capacité à rebondir le plus rapidement possible après un choc »1.  

Ces variables seraient vraisemblablement tout aussi applicables à toute nouvelle forme 

d’implantation industrielle localisée.  Il rejoint en cela l’analyse de Pierre Veltz dans son dernier ouvrage. 

Par ailleurs, la visée territoriale et opérationnelle de la démarche prospective proposée suppose 

d’écarter de l’objectif des réflexions sur des thèmes généraux tels que ceux relatifs aux effets de leviers 

macroéconomiques recherchés ou aux objectifs géostratégiques nationaux ou supranationaux d’autonomie 

et de résilience. 

Cependant, il faut reconnaître que, si l’on considère chaque territoire comme un système, il faudrait 

inclure dans l’analyse le fait que celui-ci est nécessairement ouvert, c’est-à-dire interdépendant avec d’autres 

territoires et, surtout, dépendant de facteurs d’envergure plus large. Il est donc indispensable d’en avoir au 

moins connaissance pour intégrer, autant que de besoin, leur influence possible dans des scénarios 

prospectif locaux 2 . En effet, ils constituent eux aussi des sources de contraintes et d’opportunités 

 

1  Paul Adrien Hyppolite, « Relocaliser la production après la pandémie ? », Fondation pour l’innovation 

politique, septembre 2020 
2 Cela renvoie à l’article de Jean-François Vereecke « Les e-toiles ou comment faire système pour 

développer les territoires autrement » in Prospective territoriale : construire l’avenir des territoires, Horizons 

publics, Hors-série hiver 2021. Berger Levrault éditeur, Paris. 
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d’adaptation ou d’anticipation des acteurs territoriaux, sous la réserve de la « probabilisation » de leur 

occurrence en fonction de l’échelle géographique et temporelle retenue pour cette réflexion prospective. 

A cette fin, le tableau récapitulatif 1 , issu d’un important travail d’analyse mené par Futuribles 

International et présenté ci-dessous, apparaît comme une base pertinente de travail : 

Schéma n° 1 

 

© Futuribles 

La présentation synthétique des enjeux effectuée dans ce chapitre a naturellement vocation à être 

complétée par d’autres items principaux, afin d’en faciliter la compréhension et d’assurer l’approche 

systémique visée. Elle aura également à être affinée, item par item, en fonction des besoins effectifs 

nécessités par l’objectif du déploiement d’une prospective à caractère opérationnel. 

Ces deux natures d’enrichissements pourront également être conduites de façon interactive au fil 

de la détermination et de la description des leviers d’action dont le développement fait l’objet du chapitre 

qui suit. 

 

IV. Quels leviers pour l’action ?  

Comme cela a été mentionné dans le chapitre 2 (quel périmètre de réflexion ?), la réflexion entamée 

inclut, dans ses priorités, le fait que « sauf motif impérieux et en l’absence de solution alternative plus 

efficace, le véritable enjeu n’est donc pas de relocaliser la production de nos consommations courantes mais 

de nous positionner sur les segments créateurs de valeur dans l’économie contemporaine. Cette approche 

est non seulement pertinente d’un point de vue économique, étant donné que ce sont ces activités d’avenir 

 

1 « Rapport Vigie 2020 - Scénarios de rupture à l’horizon 2040-2050 », Futuribles international, février 2021 
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qui généreront les emplois et profits de demain, mais aussi dans une perspective stratégique, dans la mesure 

où ces activités détermineront les rapports de force sur la scène internationale »1. 

IV.1 Pour quoi produit-on ? 

La méthode d’analyse présentée ci-après a été développée à la demande du Land de Bavière, qui, en 

2012, souhaitait dépasser l’approche par les branches et représenter son tissu industriel selon une logique 

répondant à la question de « Pour quoi produit-on ? » et non plus à celle de « Qu’est-ce qui est produit ?». 

Cette approche, à valider ou à amender, semble en effet permettre d’intégrer dans la réflexion les 

problématiques déjà évoquées des achats publics locaux et du potentiel développement de chaînes de valeur 

territoriales. La nomenclature qu’elle propose répond peut-être mieux que d’autres à la détermination a des 

domaines d’autonomie économique et sociétale dont disposent les territoires pour mener des politiques 

collaboratives adaptées à leur spécificité et lisibles pour leurs populations. 

Ainsi, les auteurs de la méthode ont défini ou identifié 5 finalités distinctes répondant à la question 

« pour quoi produit-on ? ». L’argumentation développée par la structure qui a élaborée cette méthode est 

résumée par elle-même en ces termes : « Comme le montre le tableau ci-dessous, l’objectif est de considérer 

la finalité du système productif à un niveau sociétal très élevé et de sortir de la question d’un devenir 

industriel posé en termes d’organisation. Poser la question en termes de finalité relève d’un niveau certes 

plus abstrait, mais place le débat à une échelle qui permet de faire le lien entre les aspirations de la société, 

le positionnement économique recherché et l’évolution du contexte économique international. On sort de 

l’inventaire et de la collection de produits pour aller vers le positionnement stratégique »2. 

Tableau 2 : présentation synthétique de la nomenclature « pour quoi produit-on ? » 

Secteur : pour quoi 

produit-on ? 

Commentaires de l’auteur Branches transversales 

Besoins fondamentaux  Activités directement liées aux besoins 

personnels de vie et de bien-être 

Alimentation, habillement, 

logement, santé, sécurité, culture 

Inputs « Externalités » nécessaires au bon 

fonctionnement de l’écosystème 

Formation et recherche, 

infrastructures et réseaux, 

ressources naturelles et énergie, 

financement 

Base industrielle Base de l’économie productive. Assure 

le bon fonctionnement des autres 

secteurs  

Machines et équipements, 

matériaux et produits 

synthétiques, électrotechnique 

Transmetteur Tous facteurs d’échanges et de flux 

matériels ou virtuels 

Commerce, logistique, mobilité et 

transport, information et 

communication 

Etat  L’Etat est considéré comme une 

branche transversale 

Source: KOHLER Consulting & Coaching, d’après Industriebericht Bayern, 20123. 

  

 

1  Paul Adrien Hyppolite, « Relocaliser la production après la pandémie ? », Fondation pour l’innovation 

politique, septembre 2020 
2 Thibaut Bidet-Mayer, Louisa Toubal, « À quoi servent les filières ? », Paris, Presses des MINES, 2013 
3 Thibaut Bidet-Mayer, Louisa Toubal, « À quoi servent les filières ? », Paris, Presses des MINES, 2013 
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IV.2 Comment diffuser et transférer les compétences et savoir-faire, ou partager les 
expériences et développer les savoir-être à l’échelle des territoires ? 

Si le terme de formation continue continuera à avoir sa pertinence, que l’on parle de formation 

initiale ou de formation au fil de l’activité professionnelle, l’ensemble des enjeux humains auxquels les 

entreprises seront de plus en plus largement confrontées, y compris dans les attentes de sens et de 

responsabilités émises par leurs collaborateurs, suppose un élargissement de la compréhension de cette 

thématique. 

En effet, la prise de données et la diffusion des bonnes pratiques doit s’organiser au plus près de 

leurs sources ou lieux d’application pour une plus grande efficacité collective. De plus, par exemple, le 

territoire a une place légitime importante pour faciliter, organiser et enrichir des échanges d’expérience à 

quelque niveau hiérarchique de l’entreprise que ce soit, car la proximité physique des protagonistes est un 

réel facteur de réussite. Si Internet est un outil extrêmement puissant pour communiquer au sein de 

communautés déjà constituées et thématiquement focalisées, il ne remplace en rien la coprésence et le 

dialogue local ordinaire lorsqu’il s’agit de croisements interdisciplinaires, ce qui inclut la communication 

informelle et la sérendipité. 

En toute hypothèse, l’échelle territoriale est pertinente pour apporter des réponses et mobiliser des 

moyens à cette fin, ceci dans une logique organisationnelle qui devrait intégrer de plus en plus des modalités 

de formation à distance. Tout établissement d’enseignement professionnel et / ou supérieur est directement 

concerné par l’intégration dans les cursus des éléments pédagogiques ou didactiques nécessaires au 

développement de nouvelles formes de compétences chez les personnes en formation initiale. 

Pour les actifs, les mêmes structures, ou d’autres dédiées à la formation continue, sont les 

partenaires locaux légitimes des entreprises et de leurs collaborateurs au sein des bassins de vie et / ou 

d’activité. 

Parallèlement ou de façon coordonnée avec les démarches de formation proposées ci-avant (en tant 

que telles ou par le biais des partages d’expérience), les territoires ont toute légitimité à  se mobiliser pour 

apporter aux TPE et PME les compétences qualifiées d’accompagnement à la définition et à la mise en œuvre 

de nouveaux modes d’organisation et à la détermination des savoir-faire et savoir-être à déployer au sein de 

leur personnel. 

A l’existence de capacités d’offre ou d’accompagnement évolutives et adaptables, les territoires 

auront pertinence à investir dans des démarches de mise en relation ciblée entre les différents acteurs, 

comme cela a été mis en exergue pour les milieux innovateurs1, « il ne suffit pas de juxtaposer et « combiner » 

les différents éléments constitutifs d’un système d’innovation pour que celui-ci fonctionne. Il faut renverser 

la perspective. C’est l’ « animation » et les interactions des acteurs qui sont la clé, qui déclenchent le 

processus ».  

IV.3 Quelles composantes et quelle gouvernance pour un système économique territorial ? 

Ce dernier constat, ajouté à ceux de même nature qui précèdent, conduit à interpeller la 

problématique de la gouvernance économique territoriale. Ils confirment celui de La Fabrique Prospective2, 

qui a montré que « les trajectoires des territoires sont autant liées aux mentalités collectives, à la capacité à 

prendre des risques, à la coopération, à la confiance, autrement dit au capital social des territoires, qu’à leurs 

 

1 Olivier Crevoisier, « La pertinence de l'approche territoriale », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, 2010/5 

Décembre, p. 969-985. DOI : 10.3917/reru.105.0969 
2 La Fabrique Prospective, novembre 2020, « Territoires industriels : comment renforcer le capital social ? », 

Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 
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situations géographiques ou patrimoniales, leurs infrastructures ou leurs équipements... L’action collective a 

un impact à l’échelle territoriale, ses résultats sont tangibles.1 » 

D’autres arguments convergent en renforcant cette nécessité de gouvernance. Par exemple, 

l’objectif de bon fonctionnement d’une chaîne de valeur régionale (le terme « région » s’appliquant ici tant à 

des territoires intraétatiques, nationaux voire à l’union européenne dans son ensemble) conduit 

nécessairement à souligner qu’« une relocalisation d’activités productives en France et en Europe sera 

d’abord la conséquence d’une évolution des politiques d’achats (des donneurs d’ordre publics et privés) et 

des méthodes de production industrielle »2. De même, il est dit que « les facteurs objectifs comme les 

transports et la situation géographique ne sont pas discriminants. Certains ont beaucoup d’atouts et n’en 

font pas grand-chose. Ce qui fait la différence, ce n’est pas l’économie c’est la sociologie, le capital social. S’il 

y a du leadership, un entrepreneur, un bon maire, un groupe de gens qui se sont retroussé les manches, cela 

change tout »3. 

Par ailleurs, comme le suggère le concept de reterritorialisation4, il sera nécessaire de trouver de 

nouveaux relais au sein des territoires, au-delà du rôle historique et structurant des filières globales. Dans un 

territoire, on co-innove ou co-conçoit entre producteurs et consommateurs, on co-investit dans un outil de 

production partagé, on co-forme aux compétences de demain, on co-attire les talents, on co-recrute afin 

d’offrir des parcours professionnels plus diversifiés. Ces écosystèmes territoriaux et collaboratifs sont le 

complément indispensable des chaines de valeur pour assurer la compétitivité du système « industrie » / 

« hyperindustrie ». De plus, selon la Fabrique de l’industrie, 40% de la compétitivité des territoires résident 

dans des facteurs locaux indépendants des secteurs sur lesquels ils se sont spécialisés. 

Par conséquent, développer des coopérations entre entrepreneurs de différents secteurs sur des 

sujets transverses (numérique, logistique, emploi, etc.), articuler les espaces de coopération existants (club 

d’entreprises, pôles de compétitivité) avec ceux qui émergent (fabs labs, coopératives, etc.), ou encore 

inventer de nouvelles formes de coopération entre acteurs publics et privés5 ou concevoir ensemble des 

politiques d’adaptation et d’anticipation sont donc autant de facteurs-clés d’une bonne relance économique 

dans les territoires. 

De telles stratégies collaboratives multipartites existent déjà. Parmi les plus récentes, on peut citer 

la mise en place des territoires d’industrie ou les démarches de type « territoire zéro chômeur ». Au niveau 

des hypothèses, il pourrait être remis sur l’ouvrage un pacte productif6 entre puissances publiques nationales 

et régionales d’une part, donneurs d’ordre et fournisseurs d’autre part. Ce pacte productif viserait une 

mobilisation ciblée et sélective de la demande dans le but par exemple, de relocaliser 25 à 30 milliards €7 

d’importations qui pourrait être potentiellement ressourcées en France dans les cinq ans à venir. 

 

1 Voir aussi Jean-Eric Aubert, « Cultures et systèmes d'innovation, Transvalor - Presses des mines, 2017. « Les 

spécificités culturelles influencent considérablement la capacité de développement technologique et industriel 

d’un pays. » 
2  « Relocalisation des achats stratégiques », restitution du partenariat PwC – CNA (Conseil National des 

Achats), 9 juillet 2020 
3 Pierre Veltz, ibid 
4 Cf. page 9 
5 La commande publique française s’élève à environ 300 milliards € et le Made in France des achats, bien que 

juridiquement limité, est autorisé sous des conditions trop peu mobilisées.   
6 Olivier Lluansi « Le Cercle des économistes : Va-t-on vraiment réindustrialiser la France ? – cessons d’opposer 

relocaliser et réindustrialiser » 
7 Estimation PwC, ibid 
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Cette mobilisation d’une gouvernance territoriale fait écho à la notion de capital social qui a émergé 

dès le 19ème siècle1. S’il n’en existe pas de définition unique, les travaux convergent néanmoins sur plusieurs 

points résumés par la définition proposée par l’OCDE en 2001 : le capital social désigne les réseaux ainsi que 

normes, valeurs et convictions communes qui facilitent la coopération au sein de groupes ou entre ceux-ci. 

Si l’évolution de l’emploi « industriel » / « hyperindustriel » est majoritairement déterminée par les conditions 

macroéconomiques, l’« effet local »2 a un impact plus important que la spécialisation sectorielle.  Cet « effet 

local » est la part de la performance qui ne s’explique pas par le portefeuille d’activités des entreprises, dont 

les trajectoires économiques sont nécessairement multiparamétriques et le capital social, notamment 

l’efficacité des institutions et des coopérations entre acteurs divers, y joue un rôle primordial.  

Le terme de capital social pourrait également recouvrir la notion de responsabilité territoriale des 

entreprises (RTE) 3  , qui serait être définie comme l’intégration volontaire par une entreprise de 

préoccupations territoriales qui vont au-delà d’une approche sociale et environnementale de son activité, 

dans une logique gagnant-gagnant entre l’entreprise et son territoire d’implantation ou d’activité. Elle 

renvoie à une réflexion sur l’impact, positif ou négatif, de l’activité de l’entreprise sur le territoire et sur les 

complémentarités entre entreprises et territoires.  

Ce même terme aura aussi à inclure l’implication des populations locales, en particulier dans le 

respect des remarques faites au titre des enjeux citoyens4. 

En toute hypothèse, au-delà des concepts énoncés ci avant, il conviendra de rechercher l’efficience 

optimale de coopération active dans un cadre partenarial et collaboratif voulu et à respecter par celles et 

ceux qui le composeront. Les formes de la manifestation concrète et opérationnelle de telles démarches ne 

manquent pas5.  

 

Conclusion  

Comme précisé dans le préambule, cette conclusion est d’ordre purement technique. En effet, cette 

note peut être vue comme étant un document hybride entre recherche des questionnements les plus 

pertinents à poursuivre et à enrichir par le groupe de travail et comme une présentation des éléments de 

langage et de compréhension qui ont pu être repris dans les phases ultérieures de ses réflexions.  

Les objectifs de la présence de ces éléments dans cette note sont principalement liés à la nécessité 

d’éclairer de façon concrète le choix des questions et à la volonté de mémoire par rapport aux contenus des 

premiers documents et propos échangés par les membres du groupe. 

  

 

1 Alexis de Tocqueville et Émile Durkheim, les sociologues Pierre Bourdieu, James Coleman, Nan Lin, Mark 

Granovetter, le politologue Robert Putnam ou encore les économistes Steven Durlauf, John F. Helliwell, 

Edward L. Glaeser au 20ème siècle 
2  « L’effet local est défini comme une synthèse des capacités et spécificités propres des territoires qui 

exercent une influence décisive sur la dynamique économique locale (par ex. la capacité à structurer un 

véritable écosystème économique, à mettre en réseau ses entreprises, la présence de centres d’innovation, 

le niveau de formation des populations…). Voir Denis Carré, Nadine Levratto, Philippe Frocrain. L’étonnante 

disparité des territoires industriels, 2019 
3 « Regards croisés sur les territoires industriels pour un dialogue entre fonction économique, capital social et 

héritage matériel », CGET, octobre 2018 
4 Cf. page 52 : Quelles nouvelles attentes de la part des citoyens ? 
5 « Territoires industriels : comment renforcer le capital social ? », ANCT, novembre 2020 
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